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PRESIDENCE DU CONSEIL 


ee 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 4 novembre 1958 portant homoiogation d'une décision 
du délégué genéral du Couvernement en Algérie. 
Par décret en date du 4 novembre 1958, est homologue la décte 
sion en date du 10 septembre 1953 portant modificaiion du règle- 
ment des retrailes des chemins de fer algériens. 








MINISTERES D'ETAT 


Cabinet d'un ministre d'Etat, 





Le ministre d'Etat, 

Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret? 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 1° juin 1958 portant nomination des membres 


du Gouvernement; 
Vu l'arrêté du 9 juillet 1953 portant nomination des membres 


du cabinet du ministre d'Etat, 


Arrèle : 


Art. 1er, — Il est mis fin, sur leur demande, à compter du 
31 octobre 1958, aux fonctions exercées au cabinet du ministre 
d'Etat par: 

M. Paul Parpais, chef de cabinet, 

M. Michel Cordeyiola, chargé de mission, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1958, 
GUY MOLLET, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 58-1041 du 30 octobre 1958 modifiant les dispositions 
du décret n° 56-1226 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la joi 
n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des admin:s- 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du 
ministre des linances et des aflaires économiques, du minisue 
de l’intérieur et du ministre d'Etat, 

Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des 
fonctionnaires français des cadres tunisiens dans les cadres 
métropolitains ; 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditiors 
de reclassement des fonctionnaires et agents francais des adruiise 
nistrations et services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents francais des administrations 
et services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règle. 
ment d'administration publique relatif au statut part'culier deg 
attachés d'administration centrale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 

Art. 1%, — FL'arlirle 18, 2 alinéa, du décret n° 56-1236 du 
6 décembre 1956 est abrogé, L'article 31 du même décret est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les secrétaires d'administration des cadres tunisiens et 
chériliens appartenant à leur eadre respectivement le 19 août 
1955 et le 9 août 1936 sont autor:sés, en vue de leur intégra- 
tion dans un corps métropolitain d'attachés d'administration, 
a se présenter à un concours spécial dont les épreuves seront 
appréciées par un jury présidé par le président commun aux 
jurys des concours organisés en application de l'article 23 
du décret n° 55-1618 du 16 décembre 1953 susvisé et dont les 
membres seront choisis dans le groupe de huit membres du 
jury prévu à l'article 24 modilié du même décret. 

« La composition et le fonctionnement de ce jury ainsi que 
les modalités d'organisation du concours, qui comportera deux 
sess.ons et des épreuves du même type que celles des 
-concours spéciaux organisés en application de l’article 23 du 
decret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 précité, seront fixés par 
arrèté du président du conseil des ministres. 

« Seront dispensés de subir les épreuves d'admissibilité les 
secrétaires d'administration des cadres chériiiens qui, anté- 
rieurement à la publication du présent décret, auront subi 
au Maro: des épreuves de mème nature sous réserve de l'ap- 
préciation de la valeur de leurs épreuves es le jury prévu 
aux alinéas précédents. Les candidats dont les épreuves anté- 
rieures n'auront pas été validées pourront se présenter aux 
épreuves d’admissihilité de la deuxième session. 

« Les secrétaires d'administration titulaires des cadres tuni- 
giens ou marocains et bénéficiaires des articles 1% des lois 
n° 55-1086 et 36-762 des 7 août 1955 et 4 août 1956 sont en 
outre admis à participer aux épreuves du premier concours 
normal de recrutement dans le corps des attachés d’admnis- 
tration centrale ouvert six mois au moins après la date d’en- 
trée en vigueur du présent décret, dans les conditions prévues 
à l’article 26 du décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955. Les 
candidats admis définitivement sont nommés dans le corps des 
attachés d'administration centrale à un grade et échelon résul- 
tant de l'application à leur endroit du tableau de correspon- 
dance figurant à l’articie 27 du décret précité ». 

Art, 2 — Je ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de Fin- 
térieur et le ministre d'Elat sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1958, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MUR VILLE, 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret n° 58-1042 du 31 octobre 1958 fixant les justifications 
à produire par les électeurs admis à voter par correspon- 
dance pour l'élection des députés à l’Assemblée nationale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du miistre de l'intérieur, du ministre des armées, du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, du ministre 
de l'industrie et du commerce, du ministre de l’agriculture, 
du ministre du travail, du ministre de la santé publique et 
de la population, du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre et du ministre de l'information, 

Vu le code électoral, et notamment l’article 201; 

Vu l'ordonnance n° 58-977 du 20 octobre 1958 relative au 
vote par procuration ou par correspondance pour l'élection 
des députés à l'Assemblée nationale, 





Décrète : 


Art, 1%, — Pour les eatégories d’électeurs définies à l’ar- 
ticle 200 et au 2° de l’article 200-1 du code éleetoral, sont 


respectivement habilitées à délivrer les attestations 
dudit code les autorités 


à l'article 201 
tableau ci-dessous : 


CATÉGORIES D'ÉLECTEURS 


Militaires stationnés sur le terri- 
toire métropolilain. 


Mariniers, artisans ou salariés et 
les membres de leur familke 
habitant à bord. 


Fonctionnaires, cheminots el 
agents des services publics ap 
pelés en déplacement par les 
nécessités de leur service. 


Personnel navigant de l’aéronau- 
tique civile. 


Femmes en couches, malades, 
infirmes ou incurables en traïi- 
tement ou en pension dans un 
établissement de soins ou d’as- 
sistance appartenant à Ja liste 
fixée par le ministre de la santé 
publique et de la population. 


Journalistes titulaires de la carte 
professionnelle, en  déplace- 
ment par nécessité de service. 


Voyageurs et représentants qui 
exercent leur activité dans les 
conditions prévues par les arti- 
cles 29 k et suivants du livre Ier 
du code du travail, 


Agents commerciaux. 0. 





‘Évues 


indiquées dans le 


AUTORITÉS HABILITÉES 


corps, commandants 
d'unités et chefs de service, 
commandants de détachement 
s'’administrant isolément ou, à 
défaut, commandants d'armes 
pour les militaires n'ayant pas 
la possibilité d'obtenir la certi- 
fication auprès de Jeur unité, 


Chefs de 


médecins chefs des hôpitaux 
militaires. 

Directeurs des bureaux d'’affrète- 
ment. 

Directeurs, chefs de service et 
assimilés. 


Pour les cheminots: 
Chefs d'arrondissement et chefs 
d'établissement (chefs de gare 
et chefs de dépôt). 


Directeur du personnel de l’en- 
treprise de transport aérien 
intéressée. 


Directeur, directeur économe ou 
médecin directeur de l'’établis- 
sement. 


Directeur de la publication ou, à 
défaut, rédacteur en chef. 

Mention devra être portée sur 
l'attestation du numéro et de 
Ja date de délivrance de la 
carte professionnelle. 


Employeur : 

Mention devra être portée sur 
l’attestation du numéro, de la 
date et du lieu de délivrance de 
la carte d'identité profession- 
nelle de représentant. 

Pour les représentants qui, du 
fait qu'ils sont intermédiaires 
pour d’autres contrats que la 
vente ou qu'ils visitent la 
clientèle particulière, n’ont pas 
droit, dans l’état actuel de la 
légisiation, à la carte d'identité 
professionnelle de  représen- 
tant, l'attestation devra être 
visée par la chambre de com- 
merce, la chambre des métiers 
ou la chambre d'agriculture du 
domiciie de J’employeur. 

Si ce dernier est commerçant ou 
artisan, il devra également 
mentionner gur l'attestation 
son numéro d'inscription au 
registre du commerce ou deg 
métiers. 


Mandant pour le comple auquel 
l'agent commercial exerce son 
activité. 

L’attestation devra être viste par 
la chambre de commerce, la 
chambre des métiers ou la 
chambre d’agriculture du do- 
micile du mandant. 

Si ce dernier est commerçant ou 
artisan, il devra également 
mentionner sur l'attestation 
son numéro d'inscription au 
registre du commerce ou des 
métiers. 
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CATÉGORIES D'ÉLECTEURS AUTORITÉS HABILITÉES 


Commerçants et industriels am-! Autorité municipale du lieu de 
bulants et forains <t les person-| stationnement ou de séjour. 
nels qu'ils emploient. L'attestation sera établie sur pré- 

sentation du récépissé de décla- 

ration d’ambulant ou du carnet 
d'identité de forain. 


Travailleurs employés à des tra- Employeur : 
vaux saisonniers agricoies, in-{,, . 
dustriels ou commerciaux en M5 Ù = pr À os 
dehors du dépariement de leur! $ Gu travail et de la main- 
domicile. d'œuvre ou par le fonction- 
haire chargé du contrôle de la 
Kgislation du travail dans l’en- 
treprise. 


Personnels de l'industrie utilisés 
sur des chantiers éloignés du 
lieu normal de leur travail. 


Pour l'employeur: 
Inspecteur du travail et de la 
main-d'œuvre des transports qu: 

contrôle l’entreprise. 


Entrepreneurs de transport pu- 
blic routier de voyageurs on de 
marchandises et Jes membres 
de leur personnel roulant ap- 
pelés en déplacement par les 


nécessités du service. Pour le personnel roulant: 


Employeur : 

L'attestation établie par l’'em- 
ployeur devra être visée par 
l'inspecteur du travail et de la 


main-d'œuvre des transports 
qui contrôle l'entreprise. 


Personnes suivant, sur prescrip-| Médecin traitant de la station. 
tions médicales, une cure dans 
une station thermale ou clima 
tique. 





Art. 2. — Les a%estations devront être conformes au modèle 
ci-après : 


ATTESTATION 
DÉLIVRÉE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 201 DU CODE ÉLECTORAL 


D OS. UE. ssnsintnomedisteiencteiéseiéioniensesset s 
PSS RP SET NP ERP EN ET LE + OR DORE SRE é 
on iii scott iioncssiéesretessnis : 
nm osdspsimomidinawvdmisierdiéhunseérsse s 


Trio tits ieenenislsntonsdiater een : 
LOTEREEEEEEELET ELLES ELILLLILILLLLILELLLLILI ILE LILI LE ILLLLILI LILI LLLIL TITI III TITI ITR TI I TTL TITI II LILIT III III IIII1. L2 
de Sidi te sélilisataisirenerine , 


( pour des raisons légales ou professionnelles dûment cons- 
et que tatées (3), 

( pour d'impérieuses raisons de santé (3), 
RU to érèrts (5), absent de la commune sur 
la liste électorale de laquelle il est inscrit, remplissant ainsi les 
conditions fixées par le code électoral pour étre admis à voter par 
correspondance. 


(Signature et cachet.) 


Ge 


(1) Indiquer le nom, les prénoms, le grade ou la qualité de l'auto- 
rité qui délivre l'attestation. 

. (2) Indiquer le nom, les prénoms, l'adresse du domicile, le grade, 
l'emploi ou la situation de l'électeur ainsi que le numéro et la date 
de délivrance de la carte professionnelle dont il est détenteur. 

(3) Rayer la mention inutile. F ‘ 

(4) Reproduire en entier la définition de la cagorie telle qu'elle 
est indiquée au code électoral. 

(5) Indiquer la date du scrutin, 








Art. 3. — Pour les catégories d'électeurs définies à l'arti- 
cle 200-1 (1°) du code électoral, les attestations prévues à 
l’article 20{ dudit code sont établies par les intéressés eux- 
mêmes. Elles doivent être conformes au modéle ci-après : 


ATTESTATION 
ÉTABLIE EN APPLICATION DE L'ARTICIE 201 DU CODE ÉLECTORAL 


30 DODGE, “DE. DA] ....ssosinesincscoccpscessersocessessorentéoiiéssssséopsedee . 
ion ui iii . 
atteste sur l'honneur que j'appartiens à la catégorie ci-après définie 
à l'article 200-1 (1e) du code électoral : (2) .ssssssssssssssenessenee . 


qu'il me sera impossible de me rendre au bureau de vote 
2 TR ARE 3) et que je remplis ainsi les 
conditions fixées par le code électoral pour être admis à voter 
par correspondance, 

DT M rc mamsnunseitetiieismmngieneneneseetermiitésnsestel . 


(Signalture.) 





(1) Indiquer le nom, les prénoms, la profession, l'adresse du domif- 
Cile de l'électeur ou de l'électrire. 

(2) Reproduire en entier la définition de la catégorie telle qu'elle 
est indiquée au code électoral. 

(3) Indiquer la date du scrutin. 

(:) Indiquer la nature de la pièce justifirative produile. 


Art. 4. — A l'attestation dont le modèle est fixé à l'article 3 
ci-dessus, sera obligatoirement jointe la ou l’une des pièces 
justificatives indiquées ci-après pour la catégorie à laquelle 
appartient l'électeur : 


CATÉGORIES D'ÉLECTEURS JUSTIFICATIONS A PRODUIRE 

Grands invalides de guerre titu-| Copie de la carte d'invalidité pore 
laires d’une pension égale ou tant double barre bleue, ou 
supérieure à 85 p. 100. copie de la carte d'invalidité 

portant double barre rouge. 


Pour les grands invalides non 
titulaires de l’une des cartes 
ci-dessus, production de l'une 
des pièces suivantes: 

Copie du brevet de pension; 

Copie de la notification de pen- 
sion ; 

Copie du certificat modèle 45 
délivré par le centre de ré- 
forme ; 

Copie du titre d'allocation provi- 
soire d'attente. 


Titulaires d'une pension d'invali-| Extrait de la notification d'attri- 
dité, allouée au titre d'une lé- bution de la pension ou de la 
gislation de sécurité sociale, rente. 
bénéficiant de la majoration Cet extrait devra notamment 
pour assistance d'une tierce! comporter la date d'attribution, 
personne, notamment assurés l'en-tête avec le numéro d'ins- 
sociaux du régime général de cription et le paragraphe men- 
sécurité sociale classés dans le! tionnant l'avantage principal 
3 groupe. servi (pension d'invalidité, pen- 

Titulaires d’ tin. du -uhut sion de vieillesse ou rente d’ac- 
eg Il var M peser tr Bad i- cidenté du travail) ainsi que la 
esse, allouée au titre d'une! notification de l'attribution de 
De a mx de sécurité sociale, la majoration pour assistance 
énéficiant de Ja maj i ', : y 

me , Majoralion |" g'ane tierce personne, ou Je 
pour assistance d'une tierce degré d'incapacité 
personne. F 


Victimes d'accidents du travail 
bénéficiant d’une rente corres- 
pondant à un taux égal ou 
supérieur à 85 p. 400. ñ r 
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CATÉGORIES D'ÉLECTEURS JUSTIFICATIONS A PRODUIRE 


Personnes âgées et infirmes bé-| Copie de la notification de la 
néficiant de la majoration pour décision leur accordant la ma- 
aide constante d'une tierce per-|  joration pour aide constante 
sonne prévue soit par l’arti- d'une tierce personne. 
cle 460, soit par l'article 170 
du code de la famille et de 
l'aide sociale. 


Personnes qui assistent les inva-| Attestalion de Ja personne assis- 
lides, vieillards ou infirmes tée. 
visés ci-dessus La demande de vote par corres- 
pondance de l'invalide et celle 
de l'assistant devront faire l’ob- 
jet d'un envoi concomitant. 


femmes en couches, ! Certificat médical justifiant de 
l'impossibilité pour l'intéressé 
de se déplacer. 


Malades, 
infirimes ou incurables qui, en 
raison de leur état de santé ou 
de Jeur condition physique, 
seront dans l'impossibilité de 
se déplacer le jour du scrutin. 





Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des armées, Je ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre de 
l'industrie et du commerce, le ministre de l'agriculture, le 
ministre du travail, le ministre de la santé publique et de Ja 
population, le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre et le ministre de l'information sont chargés, chacun en 
ce ” le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1958, 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHFL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
‘DOUARD RAMONET. 
Le ministre de l’agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
FERNARD CHENOT. 


Le ministre des anciens combartants 
et viclimes de querre, 
EDMOND MICHELET, 
Le ministre de l'information, 
JACQUES SOUSTELLE. 





Décret n° 58-1043 du 4 novembre 1968 modifiant le décret 
n° 658-1020 du 30 octobre 1968 relatif à l’utilisation de la 
radiodiffusion et télévision françaises pour la propagande 
électorale en vue des élections du 23 novembre 1958. 


-< président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre de 
l'information, 

.Vu le décret n° 58-1001 du 24 octobre 1958 portant convoca- 
tion des collèges électoraux pour l'élection des députés à l’As- 
sermblée nationale ; 

Vu le décret n° 58-1020 du 30 octobre 1958 relatif à l’utilisa- 
tion de la radiodiffusion et télévision françaises pour la proga- 
gande électorale en vue des élections du 23 novembre 1958, 


Décrète : 
Art, 197. — Le deuxième alinéa de l'article {7 du décret 
n° 58-1020 du 30 octobre 1958 relatif à l’utilisation de la radio- 
diffusion et télévision françaises pour là propagande électoraie 





en vue des élections du 23 novembre 1958 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les partis et groupements devront, à cet eflet, adresser, le 
6 novembre 1958 au plus tard, au président de la commission 
qui siégera au ministère de l’intérieur une demande accompa- 
gnée d’attestations justificatives de candidats. » (Le reste sans 
changement.) 

Art. 2. — Le troisième alinéa de l’article 4 du décret 
n° 58-1020 du 30 octobre 1958 susvisé est remplacé par les dis- 
posilions suivantes : 

« Les partis et groupements devront indiquer dans leur 
demande le nom de leur représentant aux diverses émissions 
prévues. - 

« Les émissions auront lieu du 10 au 20 novembre inclus. » 

Art, 3. — Le ministre de l’intérieur et le ministre de l’infor- 
mation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1958. 

C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre de l'information, 
JACQUES SOUSTELLE, 





Décrets du 4 novembre 1958 portant élévation de c'asse de préfets. 





Le Président de Ja République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l'intérieur, À 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 


du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. Aer, — M, Perrier-Robert (Raoul), préfet de 3e classe hors 
cadres, est élevé à la 2e classe. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


. 


de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 4 novembre 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 


Le Président de ja République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — M, Laguerre (Edouard), préfet de 3e classe en service 
détaché, est élevé à la 2e classe à titre militaire. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1958. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l’intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au s‘atut particulier 


du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — M, Sirvent (Eugène), préfet de 3% classe en service 
déiaché, est élevé à la 2° classe à titre militaire. 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1958 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 





Décret du 4 novembre 1958 
portant régularisation de la situation administrative d'un préfet. 





Par décret en date du 4 novembre 1958, les dispositions de 
l’arlicle 2 du décret du 19 janvier 1251 concernant la siluation de 
M. Pujes (André) ont été rapportées. 

M. Pujes (André), préfet de 2 classe, a été placé dans la position 
hors cadres. 





Approbaiion de délibérations de conseils municipaux. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’“ducation 
nalionale en date du 28 juin 1958, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Stains (Seine) tendant à donner le nom 
d'Anatole-France à un nouvear groupe scolaire de celle commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éduca- 
tion nationale en dale du 10 juillet 1958, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Strâäsbourg (Bas-Rhin) ten- 
dant à donner les noms de: Gustave-Doré-Guynemer, Jean-Baptiste- 
Schwilgue, Edouard-branly et Erckmann-Chatrian à divers groupes 
scolaires de celle ville. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nativnale en date du % août 1958, a été apyrouvée une délibération 
du conseil municipal d'Arras (Pas-de-Calais) tendant à donner les 
noms de Pauline-Kergomard, Edouard-Herriot et Jean de La Fon- 
taine à une école maternelle et deux groupes scolaires de cetie 


ville. 


Par arrôté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éduca- 
tion nationale en date du 27 octobre 19%, a été approuvée une 
délihération du conseil municipal de Valleraugue (Gard) tendant 
à donner le nom de André-Chamson à une rue de cette localité. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éduca- 
{ion nationale en date du 27 octobre 19%58, a élé approuvée une 
délibération du conseil municipal de Drancy (Seinel tendant à 
donner les noms de Jacqueline-Quatremaire et de Francine-Fro- 
mond à deux écoies maternelles de cette commune. 








Par arrûté du minictre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du ?8 octobre 195%, ont été approuvées une déli- 
bération du conseil municipal de Bagneux (Seine) et une délibéra- 
tion du conseil municipal de Bourg-la-Reine (Seine) tendant à don- 
ner le nom d’Albert-Schweilzer au rond-point formé par l'inlersec- 
tion de l'avenue Vaillant-Couturier, sur la commmnne de Bagnenx, et 
de l'avenue de Montrouge et de la voie ferrée du Port-Galand, sur 
la coinmune de Bourg-la-Reine. 





Cabinet du ministre, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 48-1223 du ?8 juillet 1918 modifié portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne les cabinet 
ministériels ; 

Vu le décret du {er juin 1953 porlant nomination des menrbres 
du Gouvernement : 

Vu l'arrêté du 7 juin 1938 portant nomination des membres du 
Cabinet du ministre, 


Arrêle : 

Art. Le, — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
M. Morice (Raymond), chef de cabinet du ministre de l'intérieur, 
appelé à d'autres fonclions. 

Art, 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à l'aris, le 3 novembre 1958. 
SMILE PELLETIER, 








Commission chargée d'établir la liste des partis et groupements 
autorisés à utiliser la radiodiffusion et télévision françaises pour 
la propagande électorale à l'occasion des élections du 23 novem- 


bre 1958. 





Le ministre de l'intérieur et le ministre de l'information, 

Vu le décret no ©8-1020 du 20 octobre 1958 relatif à l'uliisation 
de la radiodiffusion et télévision françaises pour la propagande élec- 
torale en vue des élections du 23 novembre 195$ et nolammènt son 
article 2, 


Arrêtent : 

Art. 1er, — Sont nommés membres de la commission chargée 
d'établir la liste des partis ou groupements aulorisés à utiliser la 
radiodiffusion el télévision françaises pour la propagande élec- 
lorale à l’occasion des élections du 23 novembre 198: 

M. Sabatier, conseiller d'Etat, président. 

M. Gerbod, préfet, représentant le ministre de l'intérieur. 

M. Massenet, maître des reqnôtes au conseil d'Etat, représea- 
tant le ministre de j'information, 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ïa 
République française. 

Fait à Paris, ie 3 novembre 1958. 

Le ministre de l'intérieur, 


Le ministre de l'information, SMILE PELLETIER, 


JACQUES SOUSTELLE. 





Personnel des préfectures, 


Par arrêtés du 20 septembre 1958, sont promus au grade de chef 
de division de préfeclure : 
Chef de division de % échelon. 
A la préfecture du territoire de Bel'ort: M. Buisson (Georges), 
altaché de classe exceptionneïle à la préfecture de l'Aude. 
A la préiecture de la Vendée: M. Moreau (Benjamin), attaché de 
classe exceplionnelle à la préfecture de ia Vendée, 


Chelge division de 1er échelon. 


A la préfecture de l'Allier: M. Tort (François), attaché de {re classe, 
2e échelon, à la préfecture de l'Ariège. 


Par arr°tés du 1% octobre 1958, sont promus au grade de chef de 
division de préfecture : 


Chef de division de % échelon. 
En service détaché: M. Baraïithe (Ferdinand), attaché de classe 
exceptionnelle en service détaché. 
Che] de division de 1er échelon. 
A la préfecture de Loir-et-Cher: M. Gilloury (Pierre), attaché de 
fre classe, 2e échelon, à la préfecture de la Loire-Ailantique 
A la préfecture du Tarn: M. Miquelis (Jean), attaché de {re classe, 
2 échejon, à la préfecture ües Alpes-Maritimes, 
En service délaché, M. Frizza (Bas'ien), atlaché de re classe, 
2 échelon, en service détaché. 


— 


Par arrêté dn 28 octobre 19358, M. Jacques Lhuiilier, attaché de 
2 classe, 2 écuelon, à la préfecture de l'Eure, est placé en position 
de service détaché pour une durée de cinx ans, à compter du 
{er juin 198, pour exercer les fonctions de sous-préfet de Cor- 
neille (département de Batna). 


Par arrêté du 29 octobre 1958, Mlle Iefèvre (Jacqueline), secré- 


taire administratif de 2e classe, {er écheion, à la préfecture d'Eure- 
el-Loir, est placée en posilion de service détaché auprès de l’admi- 
nistralion centrale dn ministère des affaires étrangères pour 
exercer, du {7 septembre 19%6 au 31 août 1957 inclus, les fonclions 
de secrélaire rédacteur contractuel, et du {7 septembre 1957 au 
51 août 1961 inclus, les fonctions d'agent contractuel de 


de Cale 
an ie. 





Sûreté nationale, 

Par arrêtés des 22 août, 1er, 10 et 15 octobre 1958, pris en applis 
cation de la loi du 4 août 1956 relative aux conditions de reclasse- 
ment des fonetionnaires et agents français des administrations ct 
services publics du Maroc et de Tunisie et sur avis de la commission 
adnunistralive paritaire du 3 mars 1938, sont titularisés dans les 
cadres de la sûreté nationale les fonctionnaires dont les noms 
suivent : 

MM. 
Ninel (Pierre), en qualité de sous-directeur de classe exceptionnelle. 
Columer (André), en qualilé de commissaire divisionnaire de 1°r éche- 
lon. 
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Culot (Théodore), en qualité de commissaire divisionnaire de 
4er échelon. 

Sans (Henri), en qualité de commissaire divisionnaire de {er éche- 
lon. 

Vialle (Edouard), en qualité de commissaire divisionnaire de 
1er érhelun. 

Auradou (Robert), en qualité de commissaire principal de 3° eche- 
Ion, 

Champy (Marcel), en qualité de commissaire principal de 1er éche- 
lon. 

Cristofari (Paul), en qualité de comraisséire priatipal de 1er éche- 
lon. 

Dicquemare (Yves), en qualité de commissaire principal de £e éche- 
lon. 

Kuentz (André), en qualité de commissaire principal de {er échelon. 

Merlin (Jacques), en qualité de commissaire principal de 2 éche- 
lon, 

Morel (Armand), en qualité de commissaire principal de 2e échelon. 

Vergniolle (Pierre), en qualité de commissaire principal de 2e éche- 
lon. 

Audy (Yvon), en qualité de commissaire de Ge échelon. M. Audy 
est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 231 décembre 1958. 

Ayala (Jean), en qualité de commissaire de &e échelon. 

Bazziconi (Jean), en qualité de commissaire de 5° échelon. 

Bertrand (Georges), en qualité de commissaire de 4° échelon. 

Bie (Louis), en qualilé de commissaire de 2 échelon. 

Bourrat (André), en qualité de commissaire de 3e échelon. 

Campet (Jean), en qualité de commissaire de 1er échelon. 

Carrière (Gédéon), en qualité de commissaire de 6- éche.on. 

Delachaux (Jean), en qualité de commissaire de 7% échelon. 

De Landau (Georges), en qualité de commissaire de % € helon. 

Enjalbert (Georges), en qualité de commissaire de 4° échelon. 

Fournier (André), en qualité de commissaire de 5° é‘helon. 

Frappas (Jean), en qualité de commissaire de 3e écheïon. 

Lassabarie (Jean), en qualité de commissaire de 2% échelon, 

Lecomte (Roger), en qualité de commissaire de 5e échelia. 

Le Gall (Michel), en qualité de commissure ce 4e évchrion. 

Meunier (André), en qualité de rommissare de 6° échelon, 

Muracioli (Ange), en qualité de commissaire d? % érhelon. 

Parras (Lucien), en qualité de commissaire de £e écne:9n. 

Perriod (Georges), en qualité de commissaire de Ge échelon. 

Simon (Christian), en qualité de commissaire de 5 échelon. 

Simoni (Roger), en qualité de commissaire de 2e échelon. 

Suel (Gabriel), en qualité de commissaire d2 2 6, h-lon. 

Trichet (Pierre), en qualité de commissaire de 1er échelon. 

Vernet (Maurice), en qualité de commissvire de 6° éc'elon 


Par arrêtés des 16 septembre et 1% octobre 1958, il est mis fin au 
détachement auprès du ministère des affaires étrangères de M. Leme- 
tayer (Marcel), commissaire principai de la sûreté nationale. 
M. Lemelaver est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale, 
affecté en Algérie et mis à la disposition de la direction de la sûreté 
nationale en Algérie. 


Par arrêtés des 16, 18 et 26 septembre, des 7 et 15 octobre 1958, 
sont mulés, dans l'intérêt du service, les commissaires de la sûreté 
nationale dont les noms suivent: 

M. Fabre (Roger), en qualité d'adjoint au chef du 5 secteur 
de la police de l'air à Toulouse. 

M. Laupenie (Georges), au service de la sécurité publique à Tour- 
coing. 

M. Guepratte (Jean), à la direction générale de ‘a sûreté natio- 
nale. 

M. Icard (Honoré), au service des renseignements généraux pour 
la région Est de la Société nationale des chemins de fer français 

M. Malaterre (Aimé), au service régional de police judiciaire à 
Toulouse. 

M. Col (Jean), au service régional de police judiciaire à Limoges. 


Par arrété du 18 septembre 1938, l'honorariat est con'éré à M. Sal- 
vagnac (Uaslon), Cornimissaire principal de la sùreté nationale en 
Tclraite. 





Par arrètés des 20, 25, 29 septembre, 10, 1% et 15 octobre 1958, 
sont mutés, dans l'intérêt du service, les commissaires principaux 
de la sûreté nationale dont les noms suivent: 

M. Vivie (Roger) en qualité de chef du service des renseignements 
généraux à la Guadeloupe. 

M. Tisseyre (Robert) au service de la sécurité publique à Saint- 
Amand-!les-Eaux. 

M. Dadis (Louis) au service de la police de l'air à Orly. 

M. Meynieu (Armand) au service des renseignements généraux 
pour !a région Nord de la Société nationale des chemins de fer 
irançais. 





é M. Dehes (René) au service régional de police judiciaire à Bor- 
eaux. 

M. Constant (Fernand) au service régional de police judiciaire à 
Montpellier, 
“.. Mallet (René) au service de la sécurité publique à Mont-de- 
Marsan. 





Par arrèté du 23 septembre 1958, l’honorariat est conféré à M. Fayot 
(Henri), contrôleur général de la sûreté nalionale en retraite. 


Par arrêté du 25 septembre 19%, pris en application de l’article 12 
du décret n° 55-554 du 25 mai 1%5 portant règlement d’adminis- 
tration publique fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires de la sûreté nationale, M. Chenine Mohamed est 
romu commissaire principal de la sûreté nationale, à titre pos- 
huine, 





Par arrêté du 1er octobre 1958, M. Bougerol (Jean), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1° novembre 1958. 





Par arrêté du 8 octobre 1958, pris à la suite de la décision en date 
du 17 février 1953 per le tribunal administratif de Rennes, les dispo- 
sitions de l’arrêlé du 7 septembre 1956 concernant M. Gillot (Henri), 
commissaire principal de la sûreté nationale, sont rapportées. 
M. Gillot est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 29 septembre 1957. 


= ———— —— 


Par arrêté du 8 octobre 1958, pris en application d’un arrêt du 
conseil d'Etat du 46 octobre 1957, les disposilions des arrêtés des 
15 décembre 1945 et 18 janvier 1946 concernant M. Verrisr (Robert), 
commissaire de la sûreté nationale, sont rapportées, M. Verrier 
est rec'assé en qualité de commissaire de 8e échelon, muté, éans 
l'intérét du service, en Algérie, et mis à la disposition de la direc- 
tion de la sûreté natlinnale en Algérie. 





Par arrêlé du 1% octobre 1958, les dispositions de l'arrêté dn 
4 décembre 1956 concernant M. Long (Michel), commissaire de la 
sûreté nationale, sont rapporlées. M. Long est muté, dans l'intérêt 
du service, en Algérie, et mis à la disposition de Ja direction de ia 
sûreté nationale en Aïgérie. 





Paz arrêté du 13 octobre 1958, l'honorariat est conféré à M. Maurice 
(André), commissaire divisionnaire de la sûreté nationae en 
retraile. 





Par arrèlé du 29 octobre 193%, M. Pieton (Maurice), commissaire 
principal de la sûreté nationale de 4° échelon, en position de déta- 
chement auprès du ministère de l'industrie et du commerce, est 
maintenu dans les mêmes fonctions dans celle position pour une 
période d’un an, à compter du 1% mai 1958. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 58-1040 du 30 octobre 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant le tarif des huissiers de justice 
en matière civile et commerciale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 1012 du code de procédure civile aux termes 
duquel « il sera fait ... pour Ja taxe des frais ... des règie- 
ments d'administration publique », ensemble l'ordonnance du 
8 septembre 1945; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : | 
TITRE 1® 
DES ÉMOLUMENTS ET REMBOURSEMENTS DE DÉBOURS 
DUS POUR LES ACTES DU MINISTÈRE DES HU!SSIERS DE JUSTICE 


Art. 19. — Les émoluments dus aux huissiers de justice en 
matière civile et commerciale pour l'établissement et la déli- 
vrance des actes de leur ministère comprennent forfaitaire- 
ment pour chaque acte: 

a) La rémunération de tous les soins, consultations, exa- 
mens de pièces, correspondances. recherches, démarches et 
autres travaux relatifs à la rédaction du double original et à 
la délivrance de l'acte; 
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b) Le remboursement des frais accessoires à la seule excep- 
tion des droits de timbre et d'enregistrement, des frais de 
transport et des frais de correspondance et de papeterie visés 
à l’article 4 ci-après, 

Il est alloué en outre, pour chacune des copies, le quart de 
ce qui est dû pour le double original. 

Ces émoluments sont, sauf exceptions résultant des lois ou 
décrets relatifs à des cas spéciaux, fixés comme il est dit aux 
articles suivants. 


Art. 2. — Il est alloué aux huissiers de justice: 

1° Pour tous les actes de leur ministère, à l’exceplion de 
ceux ci-après larifés: 720 F; 

2° Pour tous les exploits relatifs aux procédures suivies 
devant les cours d'appel, le conseil d'Etat et la cour de cassa- 
ton: 900 F; 

3° Pour tous les procès-verbaux (y compris les procès-ver- 
baux de constat), par vacation de trois heures: 2.100 F, 

La première vacation est due en entier, quelle qu'en soit 
la durée; les autres vacations ne sont dues qu'en proportion 
du temps réellement employé, par fraction indivis'ble d'une 
heure. 

Le procès-verbal constate l'heure où débutent et celle où 
prennent fin les opérations. Si cette mention fait défaut l'huis- 
sier de justice ne peut percevoir que l'émolument de la pre- 
ière vacalon. 

Il est alloué une vacation supplémentaire de trois heures 
à l'huissier de justice appelé à se transporter devant le prési- 
dent du tribunal statuant en référé, soit pour faire trancher 
une difficulté d'exécution, soit pour être autorisé à continuer 
les poursuites; 

4° Pour les protêts simples: 469 F. 

Pour les protèts de perquisition la moitié des émoluments 
alloués aux procès-verbaux visés sous le n° 3 ci-dessus. 

La rémunération de la copie du protêt de chèque destinée 
au parquet est incluse forfaitairement dans celle de la copie 
destinée au greffe du tribunal de commerce. 


Art. 3. — Il est, en outre, alloué aux huissiers de justice 
un droit gradué calculé come suit: 

1° Sur les commandements précédant l'exécution, eur les 
exploits comportant saisie-arrêt, sur les procès-verbaux de 
saisie, sur les procès-verbaux d'offres réelles, sur les procèts- 
verbaux de consignation non précédés d'offres réelles, sur les 
significations de cession ou de nantissement de créance pré- 
vues aux articles 1690 et 2075 du code civil, ou sur les signiti- 
cations de nantissement d'outillage et de”malériel d'équipe- 
ment prévues à l’article 9 de la loi du 18 janvier 1951, lorsque 
Ja somme portée à l'acte est: 

Comprise entre  3.(KX et 

Comprise entre 30,001 et 

Comprise entre 120,001 et 

Comprise entre 300.01 et 


50 A ESPN é 350 F. 
SORA. CR SPORE 700 
D hissrocussess, 1:00 
COM Pl ossssososvecrss 200 


Comprise entre 600.001 et 1.500.000 F.............. 3.00 
Supérieure à LH CKK) ROME PET TTLTO TT IT TILL . 9. )UY 


Si la demande tend au payement de loyers, de fermages, de 

‘nsions ou de rentes viageres, le droit sera calculé d'apres 
fe montant des sommes arriérées, et au pius sur cinq fois le 
montant de l'annuilé. 

Si la demande est indéterminée, il ne sera alloué qu'un droit 
fixe de 700 F. | 

Le droit gradué n'est dû qu'ure seule fois à l'occasion d'une 
mème procédure. 


20 Sur les protèts, lorsque la somme porite à l'acte est: 


Comprise entre 3.000 et DO ivosessses 175 F, 
Comprise entre 20.00! et IMMO Ps scssecoucoese 390 
Comprise entre 120.001 et 300.000 F..... its 10) 


Comprise entre 200.001 et 600.000 F......,.,...,, 1.500 
£omprise entre 600.001 et 1.500.000 F......,,....., 2.200 
Supérieure à 1.500.000 F...................so0ee se 2.00 


Art, 4. — Il est alloué, à titre de remboursement forfaitaire 
des frais de correspondance, d'affranchissement et de papete- 
rie, pour chaque acte, procès-verbal, exploit ou protét, visé 
à l'article 2 ci-dessus, une somme fixe de 220 F. 

L'huissier de justice a droit en outre au remboursement 
des frais d'affranchissement des lettres recommandées prevues 
par la loi comme formalité obligatoire de procédure. 


Art, 5. — I] est alloué aux huissiers de justice pour les 
copies de pièces annexées aux exploits et procès-verbaux de 
leur ministère un émolument égal à celui prévu au tarif géné- 
ral des greffiers en matière civile pour les expéditions ordi- 
naires, 

Lorsqu'une pièce est copite en plusieurs exemplaires, l'Emo- 
lument n'est pereu intégralement que pour les exemplaires 
Manuscrits ou dactylographiés par impression directe, 





Il est réduit au quart pour les exemplaires établis au moyen 
d’un papier carbone ou d'un autre procédé de reproduction 
agree. 

Les copies de pièces comportent au minimum : 

32 lignes de 10,5 cm de 
ignes de 15 cm de lon- 


Le 


a) Lorsqu'elles sont manuscrites: 3 
longueur à la première page et 37 ] 
gueur aux pages suivantes ; 

b) Lorsqu'elles sont dactylographites ou obtenues par un 
autre procédé de reproduction agréé: 43 lignes de 10,5 em de 
longueur à la première page et 48 lignes de 13 cm de low 
gueur aux pages suivantes, 

L'émolument est calculé par page. 

Toute page commencée est due en entier, 

Les Copies de pièces incorrectes ou illisibles ne donnent 
lieu à aucun émolument, En outre, tout huissier de justice 
qui délivre une cope incorrecte ou illisible est condamné 
d'oflice à une amende de 3.000 F par la cour ou le tribunat 
devant lequel cette copie a été produite, sauf, le cas échéant, 
son recours Contre l'avoué ou l'huissier de justice qui a établi 
la copie. 

Pour les copies de pièces relatives à des actes préparés par 
un avoué où par un autre huissier de justice, les frais de 
copie sont dus audit avoué ou huissier de justice, Aucun émo- 
lument n’est dù à ceux-ci pour la rédaction même de l'acte, 


, Art. 6, — Pour la délivrance d’expéditions dans le cas visé 
à l'article 28 du décret n° 56-222 du 29 février 1956, l'huissier 
de justice perçoit des émoluments égaux à ceux prévus au 
tarif général des greffiers en matière civile pour les expéat- 
lions ordinaires, 

Les expéditions demandées par les autorités judiciaires sont 
remunérees par l'émolument prévu en pareil cas par le tarif 
g'néral des greffiers en matière civile. 

Art, 7. — Il est allou’ aux huissiers de justice audienciers : 

a) Pour chaque appel de cause nouvelle: 

Devant les justices de paix: S0 F. 

Devant les tribunaux civils et de commerce: 100 F. 

Devant les cours d'appel: 290 F, 

Devant la cour de cascation: 310 F. 

b) Pour signification de toutes espèces, d'avoué À avoué, 
£ans aucune distinction : 

Au cours d'une procédure devant le tribunal civil: 

A l'ordinaire: 0 F. 

A l'extraordinaire, c'est-à-dire à une autre heure que cella 
où se font les signitisations ordinaires suivant l'usage du 
tribunal ou à tout autre lieu que le tribunal: 160 F, 

Au cours d'une procédure devant une cour d'appel: 

A l'ordinaire: 120 EF, 

A l'extraordinaire : 220 F. 

Au cours d'une procédure devant la cour de cassation: 

A l'ordinaire: 100 F. 

A J'extraordinaire: 210 F. 

c) En matière d'adjudication: 

Pour droit de criée et de Lougie, sans 
par lot: 230 F,. 

lorsque, après l'ouverture des enchères, l’aajudication n'a 
pas eu lieu, il n'est dû, quel que soit le nombre des lots, 
que: 250 F, 


limitation de lots, 


Art, S. — Il est alloué au gardien pour frais de garde des 
objets saisis, par jour, pendant le premier mois: S0 F: eu- 
suite: 40 F. 

Cet émolument est réduit pour le garde champêtre dans le 
a vu à l'article GS du code de procédure civile, par jour, 

0 . 


f f 


Art, 9. Les commissaires de police, maires ou adjoints 
reçoivent, s'ils le requièrent, une indemnité forfaitaire de dé- 
p'acement : 

De 700 F lursqu'ils sont requis pour être présents à l’ouver- 
ture des portes et des meubles fermant à clé : 

De 1.000 F lorsqu'ils sont requis pour prêter main-forte à 
l'exécution d'une mesure d'expulsion, 


Art, 10. — Dans le cas où les huissiers de justice sont auto- 
risés à procéder aux pristes et ventes de meubles, ils ont 
droit aux mêmes émoluments que les commissaires-priseurs, 

Is doivent, dans ce cas, se conformer à toutes les prescrip- 
lions légaies et réglementaires applicables aux commissaires 
priseurs. 

Art. 11. — Lorsque les huissiers de justice ont recu manylat 
de recouvrer on d'encaisser des sommes dues par un débiteur, 
il leur est alloué, si ce recouvrement ou cet en“aissement n’est 
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pas poursuivi en vertu d’une décision de justice, d'un acte 
ou titre en forme exécutoire, un droit de recelte à la charge 
du créancier, qui est de: 

10 p. 100 jusqu'à 20.000 F; 

8 p. 100 de 20.001 à 30.000 F; 

6 p. 100 de 30.001 à 60.000 F; 

3,5 p. 100 de 60.00! à 120.000 F; 

2,5 p. 100 de 120.001 à 600.000 F; 

1 p. 100 au-dessus de 600000 F, 
avec un minimum de 700 F. 

Art, 12, — Lorsque le recouvrement ou l’encaissement est 
poursuivi en vertu d’une décision de justice, d’un acte ou 
titre en forme exccutoire, le droit de recette perçu par lhuis- 
sier de justice est de: 

2 p. 100 jusqu'à 20.000 F: 

1 p. 100 de 30001 à 60.000 F; 

0,55 p. 100 de 60.001 à 120.000 F: 

0,50 p. 100 de 120.001 à 600.000 F; 

0,20 p. 100 au-dessus de 600.000 F, 
avec un minimum de 250 F. 

Sauf disposilion contraire, le droit de recette prévu à l’aliréa 
précédent est à la charge du débiteur, 

En outre, lorsque, en accord avec le créancier, l'huissier de 
justice a obtenu un règlement par des démarches ou interven- 
tions réitérées, il peut réclamer audit créancier un droit de 
recette complémentaire fixé comme suil: 


4 p. 100 jusqu'à 30.000 F:; 
3 p. 100 de 30.001 à 60.000 F; 
2 p. lu de €0.001 à 120.000 F: 


p. 100 de 120.001 à 600.609 F3 
0,30 p. 100 au-de-sus de 600.000 F, 


nd : 


avec un minimum de 700 F. 

Art. 13. — Les droits de recette prévus aux deux articles pré- 
cédents comprennent forfaitairement Ja rémunération de tous 
les soins et démarches et le re:nboursement des débours de 
l'huissier de justice. 

Art. 14. — Pour les travaux, diligences, formalités ou missions 
relevant de la profession d'huissier de justice qui ne sont pas 
compris dans le présent tarif, les frais et honoraires sont, à 
défaut de réglement amiable entre les parties, et sauf opposition 
à taxe, taxés par le président du UWibunal auquel l'huissier üe 
justice est allaché, 

TITRE Il 
DES FRAIS DE TRANSPORT 


Art. 15. — TI est alloué à tout huissier de justice, pour chaque 
acte dressé par ses soins dont l’émolument est fixé par le tarif 
général en matière civile et commerciale ou par des tarifs spé- 
ciaux se référant en matitre de frais de transport audit tarif 
général, un émolument de transport forfaitaire dont le montant 
est égal à vingtneuf fois Ja taxe kiométrique ferroviaire métro- 
politaine en première clas-e. 

Toutefois, cet émolument de transport n'est pas dû pour les 
significations d'avoué à avoué. 

En Algérie, l'émolument forfaitaire est égal à trente-cinq fois 
la taxe kilométrique ferroviaire métropolitaine en première 
classe, Ce forfait est porté au double à l'occasion des actes 
dressés avec le concours effectif d'un interprète judiciaire, 

Art. 16. — Le produit des émoluments de transport visés à 
l'article précédent est réparti entre tous les huissiers de justice 
proportionnellement aux déplacements effectivement accomplis 
par chacun desdits huissiers de justice pour Ja signification des 
actes de leur ministère, Toutefois, seuls sont pris en considéra- 
tion les déplacements à plus de deux kilomètres des limites 
de la commune où est fixée leur résidence. 

Le règlement intérieur visé à l'article 18 ci-dessous pourra, 
en outre, fixer une limile maximum pour les déplacements, 

Chaque exploit dressé par un huissier de justice d'Algérie 
au cours d'un transport ouvrant droit à répartition et dans les 
conditions visées à l'article 15, alinéa 3 ci-dessus est compté 
deux fois pour Je calcul de la répartition proportionnelle ; l'huis- 
sier de justice reverse à l'interprète judiciaire la moitié de 
l'allocation qu'il recoit, 

Art. 17. — La compensation est assurée entre les produits 
des émojuments visés à l'article 15 et les sommes provenant 
des répartitions prévues à l'article 16 ci-dessus : 

1° Dans chaque office, par l'huissier de justice lui-même ; 

2° En ce qui concerne les excédents et les déficits des divers 
offices de chaque département, par la chambre départementale ; 

3° En ce qui concerne les excédents et les déficits des diverses 
communautés, par un service administratif de Ja chambre natio- 


nale instilué à cet effet. 





Ce service est dirigé sous l'autorité du président de la 
chambre nationale, par un directeur nommé par la chambre 
nationale, agréé par le garde des sceaux, ministre de ls 
justice, et remplacé, s’il y a lieu, dans les mêmes formes. 

Art. 18. — La chambre nationale fixe, par un règlement inté- 
rieur soumis à l'approbation du garde des sceaux, ministre 
de la justice, les modalités suivant lesquelles sont opérés la 
compensation et le contrôle. 

Elle peut habililer des contrôieurs, choisis parmi les huissiers 
de justice en activité ou honoraires, pour examiner tous les 
documents professionnels des huissiers de justice, de nature à 
permettre le calcul de ce qui est dû suit par le fonds de compen- 
sation, soit à celui-ci. 

Art. 19, — Les huissiers de justice qui, aux époques prévues, 
ne fournissent pas les documents nécessaires pour assurer la 
compensation, ou ne procèdent pas aux versements qui leur 
incombent, payent au fonds de compensation, à titre d’indem- 
nité, une somme égale à quatre fois l’émolument de transport 
fixé à l’article 15 du présent décret, sans préjudice, s’il échet, 
de poursuites pénales en cas de fraudes tendant à percevoir 
davantage ou à verser moins que ce qui est dû. 

Les frais entrainés par le contrôle, lorsque ce contrôle aura 
été justifié, seront à la charge de l'huissier de justice qui en 
aura fait l’ohiet. 

Les fonds dont le versement est retardé portent intérêt à 
un taux double du taux légal en matière civile. 

Art, 20. — Les sommes dues au fonds de compensation peu- 
vent être recouvrées, le cas échéant, sur état dressé par le 
directeur du service de compensation de la chambre nationale 
rendu exécutoire, après visa du procureur de la République et 
sur le vu de toutes justifications utiles, par le président du 
tribunal civil auquel est attaché l'huissier de justice défaillant. 

Le président du tribunal commet un huissier de justice pour 
procéder, s'il y a lieu, à l'exécution forcée de son ordonnance. 

Art. 21. — Les frais de fonctionnement du fonds de compen- 
sation sont payés, tant à la chambre nationale qu'aux chambres 
départementales, par prélèvement sur le produit de l'émolu- 
ment de transport, prélèvement qui ne pourra dépasser une 
roportion fixée par arrêté du garde des sceaux, ministre de 
la justice, 

La chambre nationale pourra, en outre, au moyen de ce pré- 
lèvement, instituer une réserve dans les conditions 1ixées 
par le règlement intérieur visé à l’article 18 ci-dessus. 

Chaque année, dans les trois mois de la clôture de chaque 
exercice, le bilan résumant la gestion et les résultais du ser- 
vice de compensation des transports est inséré dans un journal 
ou dans une revue professionnelle; il est communiqué au 
ministère de la justice et à tout huissier de justice qui en fait 
la demande. 

Art. 22, — Dans les départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, lorsque l'huissier 
de justice est obligé de se déplacer à plus de deux kilomètres 
des limites de la commune où il réside, il perçoit pour frais 
de voyage: 

1° Si le déplacement a lieu par chemin de fer ou par un 
autre service de transport en commun, le prix du billet en 
première classe aller et retour, pour la distance parcourue ; 

20 Si le déplacement à lieu par un autre moyen de transport, 
une indemnité kilométrique de quarante francs tant à l'aller 
qu'au retour. 

Il n’est alloué qu'un seul droit de transport pour Ja totalité 
des actes délivrés ou dressés par l'huissier de justice dans un 
méme déplacement. 

Le droit de transport ne peut, en aucun cas, dépasser quatre 
mille francs, 

Toutefois, lorsque le déplacement doit avoir lieu obligatoire- 
ment par bateau on avion, les frais de transport sont rem- 
boursés sur justification du prix du passage. 


TITRE HI 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 23. — Il est interdit aux huissiers de justice de réclamer 
ou de percevoir pour Jes actes prévus au présent tarif des 
émoluments plus élevés que ceux ci-dessus fixés, ou des hono- 
raires particuliers s’ajoutant auxdits émolumente, 

En cas d'infraction à cette règle, l'huissier de justice restitue 
l'excédent percu; en outre, il est frappé de l'une des sanctions 
prévues à l’article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945. 

En cas de récidive dans les dix ans, la suspension ou la 
destitution est obligatoirement prononcée; en cas de réridive 
ultérieure dans les dix ans de la seconde sanction disciplinaire, 
la destitution est obligatoirement prononcée. 
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Art. 24. — La mention du coût de l’acte doit être portée au 
bas de l'original et de la copie, article par article et sans abré- 
viation, sous peine de l'amende prévue à l’article 67 du code 
de procédure civile et de poursuites disciplinaires. 

Art. 25. — Avant tout règlement, les huissiers de justice sont 
tenus de remettre aux parties, même si celles-ci ne le requiè- 
rent pas, le compte détailié des sommes dont elles sont rede- 
vables. 

Ce compte distingue, en premier lieu, les émoluments prévus 
au titre I du décret, en second lieu, les déboursés dont le 
remboursement n'est pas inclus forfaitairement dans les émo- 
luments et, en troisième lieu, les droits de toute nature payés 
au Trésor. 

En outre, lorsque l'huissier de justice a accompli des travaux, 
diligences, formalités ou missions non prévus au présent tarif 
et rémunérés conformément aux dispositions de l'article 14 
ci-dessus, il indique le montant des émoluments correspondants 
sur une ligne spéciale, en précisant la nature des travaux 
donnant lieu à cette perception. 

Art. 26, — Tout versement fait aux huissiers de justice donne 
lieu à la délivrance d'un recu qui indique si le versement 
est fait à titre de provision, pour acompte ou pour règlement. 

Un double du reçu est établi par duplication. 

Le recu et le double portent 1e même numéro; la série des 
numéros est ininterrompue. 

Art. 27. — Toute somme remise en payement entre les mains 
d’un huissier de justice par un débiteur pour le compte d'un 
créancier doit être adressée par l'huissier de justice audit créan- 
cier dans le délai maximum de trois mois. En cas d'infraction 
à cette règle, l'huissier de justice sera frappé de l’une des 
sanctions prévues à l’article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945. 

En cas de récidive dans les dix ans, la suspension ou la 
destitution est obligatoirement prononcée; en cas de récidive 
ultérieure dans les dix ans de la seconde sanction disciplinaire, 
la destitution est obligatoirement prononcée. 

Art. 28. — Le droit de rétention appartient à l'huissier de 
justice pour garantir le payement des émoluments et déhourséts 
prévus au présent tarif, à l'exclusion des honoraires particu'iers. 

Art. 29, — Pour tous les actes de leur ministère, à l'exclusion 
de ceux dressés en conformité de la procédure locale, les huis- 
siers de justice exerçant dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle appliquent les dispositions du 
présent décret. 

Art. 30. — Le présent décret est applicable en Algérie et dans 
les départements d'outre-mer. 

Art. 31. — Les articles 1° à 29 du décret du 16 novembre 1955 
modifié sont abrogés. 

Art. 32. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 octobre 1958. 


: C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


_ 





Décrets du 4 novembre 1958 renouvelant pour une période d'un an 
les fonctions de conseillers d'Etat en services extraordinaire. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1915 sur le conseil d'Etat, et notam-. 
ment son article 8: 

Vu le décret du 25 novembre 1957 renouvelant pour une période 
d'un an, à compter du 9 novembre 1957, les fonctions de M. André 
uros, en qualité de conseiller d'Etat en service extraordinaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Sont renouvelées pour une période d’un an, à dater 
du 9 novembre 1958, les fonctions de M. André Gros, en qualité de 
conseiller d'Etat en service extraordinaire, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui la 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


RENÉ COTY. 








Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, et nolarn- 
ment son article 8; 

Vu le décret qu 25 novembre 1957 renouvelant pour une période 
d'un an, à compter du 18 novembre 1957, les fonctions de M. Bau- 
chard, en qualité de conseiller d’Elat en service extraordinaire; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Sont renouvelées pour une période d'un an, à dater 
du 18 novembre 1958, les fonctions de M, Bauchard, en qualité de 
conseiller d'Etat en service extraordinaire, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le garde des sceaur, minis're de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
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MINISTERE DES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée de mer, 


Arrêtés des 25 et 30 septembre 1958 portant attribution 
de ia médaille de la gendarmerie nationale. 


Arrêté du 17 octobre 1958 portant attribution 
de la médaille d'honneur du service de santé de ia marine. 


Décision du 10 octobre 1958 portant attribution L 
de la médaille d'honneur du service de sanié de l'air. 


Ces textes sont publiés au no 29 du Bulletin officiel des déco 
rations, médailles €t récompenses paru ce jour. 





Décret du 15 octobre 1958 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 15 octobre 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre portant que la nomination 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommé dans l'ordre,national de la Légion 
d'honneur, sans traitement, au titre des confingents créés à l'occa- 
sion du 40e anniversaire de la Victoire, par la loi n° 53-736 du 
31 janvier 41958, l'ancien combattant de la guerre 1911-1948, dont 
le nom suit: 


Au titre du paragraphe « A » de l'article 1er 
de a loi n° 58-76 du 31 janvier 1%8. 
Peyrache (Guillaume-Jean-Marie), caporal, infanterie, classe 191 
recrutement de Saint-Elienne, mle 2155. Médaillé militaire d 
46 juin 1920. Blesæ et cité. 





; Décret du 29 octobre 1958 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 29 octobre 198, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur du 2 octobre 1958 portant que la nomination dans la légion 
d'honneur du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et rég:ements en vigueur, est nommé, sans traitement, l'officier 
de réserva désigné ci-après: à 


Décoration sans traitement. 
Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
Pour prendre rang du 31 décembre 1957, 


CORPS DES OFFLIERS DE L'am 
Cadre sédentaire. 


M. Arbeau (Pierre), capitaine, centre mebilisateur air no 9% 
24 ans de services, 5 Campagnes, 1 an de inaiorations diverses 
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æ 
Décret du 28 octobre 1958 portant promotions 
dans les corps militaires du service des essences des armées (active). 





Par décret en date du 28 octobre 1958: 
Est promu dans le corps des ingénieurs des travaux du service 


des essences des armées, pour compter du 1° décembre 1958: 
Au grade d'ingénieur principal des travaux. 
M. l'ingénieur de fre classe des travaux Bit-Mignon (Armand). 
Sont promus dans le corps des ingénieurs des travaux du ser- 
vice des essences des armées, pour compter du fer décembre 1958 
(promotions automaliques) : 
Au grade d'ingénieur de % classe des travaur. 


MM. les ingénieurs de 3e classe des travaux Le Bris (Alexandre- 
Charles), Gravot (Yves-Félix). 





Décret du 28 octohre 1958 po7tant nominations 
dans le corps des ingénieurs militaires des essences de réserve, 





Par décret en date du 28 octobre 198, est admis, par voie de 
changement d'arme, dans le corps des ingénieurs militaires des 
essences de réserve, avec le grade et l'ancienneté de grade qu'il 
détenait lors de son départ du service des essences, dans le corps 
des ingénieurs des essences sous le régime provisoire du décret 
n° 46-1827 du 13 août 1916: 


Avec le grade d'ingénieur militaire ordinaire. 


(Pour prendre rang du 1e août 1955.) 
M. DBertholon (François-Antoine-Joseph), capitaine du train. 





Décret du 28 octobre 1958 portant admission d’un adjoint admi- 
nistratif en chef du service des poudres retraité dans les cadres 
de réserve du service des poudres. 





Par déeret en date du 28 octobre 1958, est admis dans les cadres 
de réserve du service des poudres, à compter du 1° novembre 
4958 : 

Avec le grade d'adjoint administratif en chef 
du service des poudres. 


(Pour prendre rang du 1° juillet 1950.) 


M. l’adjoint administratif en chef du service des poudres Roux 
(Maurice-Louis), adinis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Décret du 28 octobre 1958 portant admission d’un adjoint adminis- 
tratif principal du service des poudres retraité dans les cadres 
de réserve du service des poudres. 





Par décret en date du 28 octobre 1958, est admis dans les cadres 
de réserve du service des poudres, à compter du 14 novembre 
4958 : 

Avec le grade d'adjoint administratif principal 
du service des poudres. 
(Pour prendre rang du 1% octobre 4950.) 


M. l'adjoint administratif + du service des poudres More- 
nas (Louis-Marius), admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Décret du 28 octobre 1958 portant promotion 
dans le corps du contrôle de l'administration de l’armée. 


Par décret en date du 28 oelobre 4958, est promu au grade de 
contrôleur ac re classe de l'administration de l'armée, pour pren- 
dre rang du {°r novembre 1958: 


M. le contrôleur de 2e classe Danion (Yves-Joseph-Marie), en 


remplacement de M. le contrôleur Simonet, promu (fe tour). 





Décret du 28 octobre 1958 portant promotion dans le corps des 
ingénieurs militaires des fabrications d'armement (reconstitution 


de carrière). 





Par décret en date du 28 octobre 1958, M. l'ingénieur militaire 
principal des fabrications d'armement Raffard (André-Charles- 
Raphaël) est promu dans les cadres de l’armée active, pour pren- 
dre rang du 22 mars 1952, au grade d'ingénieur militaire en ehef 
de 2e classe, en application des dispositions de l’article 38 de 
la loi ne 49-983 du 23 juillet 1919. 





Décret du 28 octobre 1958 portant promotion 
d'un ofiicier de l’armée active (armée de terre), 





Par décret en date du 28 octobre 1958, M. le capitaine d’infan- 
terie d’Anglemont de Tassigny (Georges) est promu au grade de 
chef de bataillon à l'ancienneté, pour prendre rang du 1 avril 
1952. 





Décret du 28 octobre 1958 portant nomination dans l’armée de terre, 
au gra'e de sous-lieutenant d’active, d'élèves officiers des cadres 
des adjoints des services et d'élèves officiers d'administration. 





Par décret en date du 28 octobre 1958: 

Les élèves officiers d’active dont les noms suivent, qui ont satis- 
fait aux examens de sortie des écoles de formation, sont nommés 
au grade de sous-lieutenant d'active, pour prenüre rang du 1° octo- 
bre 1958: 

TROUPES METROPOLITAINES 


CADRE DES ADJOINTS DE CIHANCELLERIE 


M. Lebeaux (Jean-Félix-Gaston}.} M. Papot (Henry-Gaston-Louis- 
Gérald). 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


MM. 
Allary (Henri-Bernard-François). 
Villemagne (Georges-Jean-Marie). 


Caune (Fernand-Henri). 
Martin (Claude-André). 
Lesconvarc'h (Guy-Raymond). 





Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


MM. Mercier (Pierre-Alix-André). 
Teyssonières (Jean-Jacques). Lalange (Bernard-Marie-Joseph). 
Brune (Pierre-Eugène-Léon). Desvent (Jean-Marie-Marcel). 
Pierrey (André-Paul-Marcel). Le Stang (Armand-Jean-François). 
Dubard (André-Jean-Léon). Vernerey (Roger-Jules-Constant). 
Archer (André-Roger). Weisbecker (Bernard-Louis- 
Colliot (Robert-Jean-Paul). Camille). 

Courtin (Roger-André). Ronceux (Claude-Flie-Joseph}. 
Joubert (Jacques). Roques (Jacques-Hubert). 
Santalucia (Louis-Vincent- Baron (René-Claude-Gilbert). 
Raphaël). Franquet {Marius-Edmond). 
Thiolet (Robert-Gaston-Hervé). 





CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


MM. Plas (Georges-Raymond). 
Fremont (Yves-Léon). Prosse (Georges-Emile-Hubert). 
Delache (Léo). Brault (Pierre-Gilbert). 

Barbier (Claude). Bordereau (Michel-André). 
Doumenc (Christian-André). Poiroux (Armand-Gabrie}-Paul). 
Thouvenin (Claude-Henri). Garnier (Jean-Lé&n). 

Ducornet  (Gérard-Georges-Marie- | Robbe (Pierre-Louis). 


Louis). Baranski (Roland). 
Marchand (Jean-Auguste- Debot (Bernard-Camille-Marcel). 
Edouard). Vincent (Christian-Fernand-Marie- 


Oliot (Pierre-Louis-Victor). Joseph). 

Bonnet des Claustres (Edouard-|Juin (Claude-Michel-Albert). 
Léon - Marie - Emmanuel - Domi- | Le Souchu (André-Louis- 
nique). Raymond). 

Jeanniot (Maurice-Léon-Nicolas).} Amouillin (Guy-Jean-Baptiste). 

Resche-Rigon (Michel-Florent). Le Scavarrec (Jean-Pierre- 

Brunet (Jean-Olivier). André). 

Cazeaud (Camille-Georges-Henri). | Halet (Henri-Charles) 

Baverel (Claude-Léon). Halatre (André-René-Alfred). 

Daujard (Jean-Antoine). Ferrer (LonisPierre-Vincent). 

Sylvestre (Fernand-Joseph- Guette  (Raymond-Pierre-Gabriel- 
Marie). Antoine). 

Aubouy (Jacques-Henry). [ Tareylis (Edouard). 
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Génie. 
CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


MM. Pouilly (Claude-Gaston). 
Etcheberry (Louis-Yvan). Dauget (Georges-Jean). 
Rollet (Abel). Delpey (Robert). 

Legai (Jean-Marie-Marcel). 


CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 
MM. 
Fleury (Marcel-Julien-Louis). 
Billant (Roger). 


Torras (Joseph). 
Regien (Guy-Bernard). 
Transmissions. 

CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


MM. Santoni (Claude). 
Blondel (André-Paul). Verdes (Raymond). 


TROUPES D'OUTRE-MER 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


M. Odinot (Michel-André-Marie). 


Service des matériels et bâtiments. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
MM. 


Dupont (Michel). | Boille (Pierre-René). 


CADRE LES ADJOINTS TECHNIQUES 
A. — Ouvriers d'état. 


4. Spécialistes « Autos ». 
MM. 


Boulanger (Pierre-Jean). | Roulier (Edward-Pierre). 


2. Spécialistes « Transmissions », 
M. Descoubes (André). 

3. Spécialistes « Armement ». 
M. Bigotto (Ercole). 


B. — Conducteurs de travaur. 


MM. Petit (Marc-Nicolas-Achille), 
Brincat (Raymond-Georges), Cheval (Paul). 


Service de santé. 


CADRE DES OFFICIERS D’'ADMINISTRATION 
MM. 
Purel (Georges). 
Sublon (Alain-Jean). 


Plantevin (Michel-Paul). 
balay (Jacques-Roger). 


Sont nommés lieutenants à titre temporaire, pour prendre rang 


du 1er octobre 1958: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 

M. Bil'ant (Roger). 

Service des matériels, 

Subdivision Arlilierie. 

CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


MM. Santelucia (Louis-Vincent- 
Brune (Pierre-Eugène Léon). Raphaël). 


CADRE DES ADIJOINTS TECHNIQUES 

MM. 
Delache (Léo). Jeanniot 
Bonnet des Claustres (Edouard- | Aubouy 


Léon-Marie-Emmanuel- | 
Dominique), 


[(Maurice-Léon-Nicolas). 
(Jacques-llenri). 








Décret du 28 octobre 1958 portant promotions 


dans les cadres des réserves de 


l'armée de terre. 





Par décret en date du 28 octobre 1958, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve, pour prendre rang aux dates mentionnées 
ci-après, les sous-lieutenants de réserve dont les noins suivent; 


TROUPES METROPOLITAINES 


MM. les sous-lieutenants de réserve: 
Infanterie. 
A. — Officiers en situation d'activité, 


(Pour prendre rang du fer oclobre 195$.) 


Are RÉGION MILITAIRE 


Compagnie administrative 
régionale n° 1. 
Aranda (Lucien-Alfred), subdi- 


vision autonome de la Seine. 


2e RÉGION MILITAIRE 


Pecln (Jean-Louis-Robert), sub 


division auionome de la Seine- 


Marilime. 


Ge RÉGION MILITAIRE 
(Ecole préparatoire 
de gendarmerie.) 


(Francois-Pierre- 
groupe de subdivi- 


Brandouy 
Edouard), 
sions de Perpignan. 

Flamand (Charles-René-Jean), 
forces françaises en Alle- 
magne. 





10e RÉGION MILITAIRE 


Battesti (Antoine-François-Claude- 
Napoléon), affaires algérien- 
nes, 


Corps d'armée d'Alger, 


Anglade (Jean-Pierre), 

Laugier (Emile-Joseph), groupe 
de subdivisions de Marseille, 
Teulier (Rent-Jean), groupe de 
subdivisions de Perpignan. 
Corps d'armée de Constantine, 

Bonnouvrier (Henri-Frédéric), 
croupe de subdivisions de 
Bordeaux. 

Fedrizzi (Victor-Jean), groupe de 
subdivisions de Lyon. 


Corps d'armée d'Oran. 


Nayl (André-Honoré-Joseph- 
Marie subdivision autonome 
de la Seine. 


B. — Officiers dans leurs foyers. 


(Pour prendre rang du 16.octobre 1957.) 


&e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de 


Castan (P;erre-Etienne-André) 


Jordeaur. 


(Pour prendre rang du 1{°r octobre 1958.) 


dre RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivis.ons 
de Chartres. 
Ferchaud ‘Jean-Pierre-Louis). 
Groupe de subdivisions 
d'Orléans. 


Messager (Christian-Raymond- 
Charles). 

Martin (Jean-Pierre-Marie), 

Choveau (Guy-Marceau),. 


Groupe de subdivisions 
de Versailles. 


Juge (Bernard-Michel). 

Bourgade (Guy-Marie-Antoine- 
Pierre). 

Fougnies (Gérard-Augustin), 


ersani (Philippe). 
Buchheit (Jacques-Bernard), 
Boy (Louis). 

Pouvreau (Roger-Edmond), 


Subdivision autonome 
de la Seine. 


Merlin (facques-Paul). 

Lematre (Jean-Auguste-Pierre). 
Michel (Jean Henri). 
Taboureau (Jaimes-Claude), 





Gay (Jean-Sléphane-Germain). 

Heinar (Michel-Marie). 

Seebacher (Jacques-Henri), 

Grandmaître (Jean-Pierre- 
(eorges 

Weill (Bernard-Marcel). 

\Ainigues (Désiré-Louis- 
Amédée). 

Le Bras (Pierre-Francois-Jean), 

Dupuy d'Angeac (Gilles-Robert- 
Noël-Marie). 

Abraham (Yves-Auvusle), 

Lacoste-Garanger (GéCrard- 
Claude 

Bres (Jacques-Olivier). 

De Scitivaux de Greische 
Trancède-Marie) 

Flämant Jacrques-Georges),. 

Lumay (Maurice-Paul 

Lavandier (Henri-Michel- 
Marie-Gaston). 

Magagnini (Gérard-Henri-Alféi), 

Coumes-Gawchet (Pierre-Léon). 

Ferrandis (Guy-Alain). 

Dubousquet (Gilles-Pierre- 
Lucien 

Courcelle (Francis-Henri- 


fGuy- 


Lucien). 
Claudin (Gérard-Noël). 
Bigot Claude). 
Moors (Bernard-Baudoin- 


Robert-Jean). 
Cuissard  (Robert-Roger-Maurice- 
Jacques) 
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2e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions 
d'Amiens. 
Bonnement (Guy-Pierre). 
Groupe de subdivisions 
de Laon. 


Capitain (Daniel-Lucien-Robert). 
Subdivision autonome 
du Nord. 


Oswald (Pierre-Michel-Jules). 
Scardigli (Mario-Victor-André). 
Gorny (lenri). 


Subdivision autonome 
du Pas-de-Calais. 


Bezpalko (Jean). 
Croin (Bernard-Jean-Joseph). 


Subdivision autonome 
de la Seine-Maritime. 


Duval (Philippe-François- 
hierre). 


3e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Caen. 


Carrieu (Pierre-Louis-Jean). 
Nidetzky (Robert-Alexandre). 
Demeslay (Francis-Victor-Paul). 


Groupe de subdivisions 
de Nantes. 


Vic (Pierre-Jean-Valentin). 
Mérin (Paul-Jean-Georges). 


Groupe de subdivisions 
de Rennes. 


ie Pape (André). 

Meston (Michel-Yves). 
Colin (Yves-Armand-Henri). 
Jain (Fernand-Yves-Maric). 


4e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Bordeaur. 


Grenouillet (Jean-Roger). 

(Raymond). 

(Louis-Gilbert-Pierre). 
(Jacques-Paul). 


benost 
Mesuret 
Courpron 


Groupe de subdirisions 
de Limoges. 


Agnes (François-Xavier). 
Groupe de Subdivisions 
de Tours. 
Moinet (Daniel-Franck). 


Desbarals (Jean-Robert). 


De RÉGION MILTTAIRE 


Guard (Françcois-Jules-Marie- 
Joseph). 
Meupiot (Pierre-Paul-Gabriel). 
Perrodin (Bernard-Albert). 
Quelin (Georges-Michel). 
. 


Groupe de subdirisions 
de Montauban 


tesseguier (Einile-Louis-Jean), 





Groupe de subdivisions 
de Pau. 


Bourla (François-Régis-Jean- 
Marie). 

Parruitte (Michel-Maric-Joseph}. 

Inchauspe (Alexis-Jean-Lazare). 

Lesbats (Roger). 


Groupe de subdivisions 
de Toulouse. 


Cousserans (Gilbert-Guy). 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Chälons-sur-Marne. 
Morzelle (Yves-Pierre-Eugène). 


Subdivision autonome 
de la Moselle. 


Isler (Gérard-Eugène-Emile). 


Groupe de subdivisions 
de Nancy. 


Legros (Michel-André-Camille). 

Locci (Raymond). 

François (Jacques-Paul!-Lucien). 

Jedele (Michel-Jules). 

Petitdemange (Albert-Jean-Marc- 
Marie). 


Groupe de subdivisions 
de Strasbourg. 


Brey (Joseph-André). 

Vidal (Jean). 

Tubeuf (André-Louis-Yves). 

Boesch (Julien-Victor-Valentin). 

De Beaucorps (Bernard-Marie- 
Jean). 

Bilger (Paul-André-Michel). 


7e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Besançon. 


Faivre (Pierre-Marie-Léon). 
Fischer (Daniel). 
Jacquemet (René-Auguste). 
Reiniche (Claude-Paul). 


Groupe de subdicisions 
de Dijon. 


Perrin (Michel-Marie-Lazare). 

Marcout (Daniel). 

De Permbroke et Montgomery 
(Miche:-Henri-Louis). 


Groupe de subdivisions 
de Nevers. 


Njcard (Jean-Claude). 
8e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Chambéry. 


Guichon (Marcel-André). 
Novel (Francis-Paul), 


Groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand. 


Misconnier (Robert-Jean-Bapliste) 
\yel (Roger-Philippe). 





Groupe de subdivisions 
de Grenoble. 


Blachon (Jean-Ferdinand-Mau- 
rice). 

Morin (Claude-Raymond). 

Chautant (Gérard-Maurice- 
Gabriel). 


Groupe de subdivisions 
de Lyon. 


Bourg (Joseph). 

Gallien (Olivier-Jean). 

Biliaz (André-Francis-Paul). 
Rambaud (Paul-Marie-Vincent). 
Roux-Mayoud (Maurice-Louis). 
Novel (Michel). 

Beal (Michel-Antoine-Marius). 
Chaize (Jean-Joseph-Fernand), 
Nevers (Marcel-Paul-Claude). 
Faivre (Jacques-Maurice). 
Ray {Max-André). 


9 RÉGION 


Etat-major région. 


MILITAIRE 


C'erico (Jacques). 


Groupe de subdivisions 
de Marseille. 
Brunengo  (Charles-Eugène-Fran- 
çois-Noël). 
Mounier (Paulin-Emmanuel-Marie- 
Claude). 


Groupe de subdivisions 
de Montpellier. 


Gali (Georges-Louis). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


10e RÉGION MILITAIRE 
Corps d'armée d'Alger. 


Combes (Maurice-Marcel-François- 
Marie). 
Birrien (Yvon-Jean-Etienne). 


Corps d'armée de Constantine. 





Maurois (Gérard-Paul-Jean). 
Urbin (Marce!). 

Delalaing (Jean-Armand-Auguste}, 
Gribling (Eugène-Georges). 
Perrier (René). 

Corps d'armée d'Oran. 
Savioux (Jean-Louis-Paul-Victor). 
Bennasär (Pierre), 

Nury (Louis-Pierre-Adrien). 
Azoulai (André-Simon). 
Ledoux (Roger-Joseph). 

FORCES FRANÇAISES AU Maroc 

23% D, I. (Casablanca). 
Curinier (Christian-Pierre). 
Vaux (Marc-Antoine-Eugène). 
Anton (Antoine-Robert). 


CORPS FRANÇAIS DE TUNISIE 


Poirson (Jean-Louis-Edmond), 
Casse (Jean-Elie-Bernard), 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 





Fournier (Jean-Denis-Charles). 


A. — Officiers en 


De Menthon d'Aviernoz (Henri-Marie-Alphonse), 


sions de Chambéry. 


Tarall (André-Henri). É 

AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE H 

Bonfils (François-Michel). ë 

Daniel (Claude-Cyrille-Georges). 

GROUPE ANTILLES-GUYANE À 

Martinet (Claude-Camille-Georges), ï 

Arme blindée et cavalerie. # 
situaiion d'activité. 5 

(Pour prendre rang du 1e octobre 1958.) i 
10 RÉGION MILITAIRE Ë 
Corps d'armée d'Oran. ; 
groupe de subdivi- Ë 

î 

dans leurs foyers. ê 


B. — Officiers 
{re RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 
De Broglie (Régis-Marie-Andri- 
Nicolas), 
Mignot (Xavier-Jean-Lionel), 
Joiret (Jacques). 
Simon (Jean-Claude). 
De Forcexille (Hubert). 
Castres Saint-Martin (Henri-Marie- 
Philippe). 
Dauchez (Jacques-Maurice-Marie). 
Evmann (Roland-Edouard-Louis\. 
Chapus (Bernard-René-Marie), 
Gastaud (Jean-Pierre-Charles),. 
Salvy (Christian-André). 
Maurin de Brignac (Guy-Nivoias- 
Marie). 
Blanchon (Michel-Pierre). 
De Saive de Bruneton 
toine-Rabert-Abel), 
Lormbhard-Latune (Hubert). 
Seibel {Clande-Marie-André). 
Tauzin {Jacques-Luc-Adrien). 


(Mare An- 


Groupe de subdivisions 
de Versailles. 


Driviere (Jacques-Pierre), 
Roche (Robert-Paul). 
2e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 


Poissonnier (Louis-Pierre-Marie- 
Joseph). 
Laffineur (Michel-Edouard-Pierre). 





Gros de Beller (Jean-Antoine-Ma- 
rie-Joseph-Roland). 


Subdivision autonome 
du Pas-de-Calais. 
Taverne (Jean-Augustin). 
Groupe de subdivisions d'Amiens. 


D'Aleyrac Contaud de Coulange 
(Armand). 

Thieron de Monclin 
Anloine}. 


{(Yves-Marie- 
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Groupe de subdivisions de Laon. 


Lombard (Philippe-Jean-Marie), 


3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nantes. 
Passebon (Jean-Marcel-Camil!e). 
Villedey (François-Marie-Joseph}). 
Sourisseau (Pierre-Alphonse- 
Charies). 


Groupe de subdivisions 
de Rennes. 


Le Clezio 
Marie). 


(Roger-Joseph-Antoine- 


4° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 
Allafort (Picrre-Marie-Xavier), 
Gaillard (Gérard-Elienne). 
De Balthasar de Gacheo (Charles- 
Ladislas-Pierre-Jean). 


Groupe de subdivisions 
de Limoges. 


Mialhe (Jacques-Paul-Max-Yves). 


Groupe de subdivisions 
de Tours. 

Petipez (André-Pierre-Joseph). 
P< ] 
Beraud (Anloine-Marie-Joseph- 

Gabriel-Marcel). 
D° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Montauban. 


Lecomte (Cläaude-Gérard). 
Groupe de subdivisions 
de Toulouse. 

Bernard (Alain-Paul-Marie- 
Charies). 
6° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisio”s 
de Châlons-sur-Marne. 
Lenoir (Pierre-Georges-Marcel), 
Corbin (Miche!-Edimond-Gérard). 





rtilierie. 


A. — Officiers en 


(Pour prendre rang du 4 oclobre 1958.) 


dre RÉGION 


Bernard (Claude), groupe 
Boutlteville 


Seine. 


Cesselin (Philippe-Henri-Marie), subdivision autonome de la Moselle. 
subdivisions de Strasbourg. 
Colcombet (Louis), groupe de subdivisions de Dijon. 

Devin (Roger-André}, groupe de subdivisions de Versailles. 
Fleurquin (Danieli-Charles-Gustave), 


Charrault (Jean), groupe de 


sailles, 


Goyat (Roger), groupe de subdivisions de Lyon. 
Guyot d’Asnières de Salins (Yves-Marie-Arihur-Gérald\, groupe de 


subdivisions de Chambéry. 


Iarle (Denis), groupe de subdivisions de Nice. 

Homassel (Bernard), groupe de subdivisions de Nancy. 

Lago (Bernard-Marie-Louis), groupe de subdivisions de Montauban. 
Lamände (Jean-Pierre-Joël), subdivision autonome de la Seine. 

Le Jan (Jean-Raoul-André), subdivision autonome de la 
Leineltre (Raymond-Jean), subdivision autonome du Nord. 
Lepereg (Gilbert-Gaston-Marie-André), subdivision autonome de la 


Moselle, 
Prodhon 
sailies. 


(François-Julien-Louis), 


de subdivisions de 
(Joël-Ignace-Marie-Xavier), 


groupe 


Groupe de subdivisions 
de Nancy. 


Voirin (Jacques-Bernard-Jean- 
François). 
Groupe de subdivisions 


de Strasbourg. 


Rost 
Geldreich 


(Jean-Claude-Eugène). 
(Michel). 


7e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Besancon. 


Rougnon-Glasson (Claude-Louis), 
Carpentier (Serge-Joseph-Louis- 
Paul). 


Se RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Grenoble. 


Maïldidier 
Henri). 
Rochet (Pierre-Camille-André). 


(Christian-Char'es- 


9% RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Marseille. 
Boilley (Jacques-Marius-Léon), 
Bos (Pierre-Francois-Marie). 
Van Renterghen (Jacques-Roger- 
Louis-Albert). 
Guithermont (Maurice-Aimc- 


Antoine). 


Groure de subdivisions 
de Montpellier, 


Brun (Bernard-Louis), 
10 RÉGION MILITAIRE 
Corps d'armée d'Alger. 
Vigna (Philippe-Jean),. 
Joessel (Jacques-Marie-Joseph}). 
Richardi (Bernard-Jean). 
FoncRs FRANÇAISES AU Maroc 


Reille {Jean-Louis-Marie-Char:es). 


situation d'activité, 


MILITAIRE 


Châlons-sur-Marne. 


subdivision autonome de ja 


groupe de subdivisions de Ver- 


Seine, 





de subdivisions de Ver- 


eibel (Bernard-Eugène), subdivision autonome de la Seine. 
(Léon-Guy), groupe de subdivisions de Chambéry. 


Seraphin 
de Slras- 


Staub (Jules-Laurent-Charles), groupe de subdivisions 

bourg. 
Thibiérge (Philippe-Raymond), subdivision autonome de la Seine. 
Vidon (Philippe-Edouard), subdivision autonome de la Seine, 


Zinu (Jean-Claude), groupe de subdivisions de Strasbourg. 


De RÉGION MILITAIRE 


Perrotte (Anloine-Pierre-Jacques), subdivision autonome de Ja 


Seine-Maritime. 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Roullier (Jean-Paul-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

8e RÉGION MILITAIRE 
Parizet (Jean-Léon-Marie-Victor), groupe de subdivisions de Besan- 

çon. 

9e RÉGION MILITAIRE 
Iieblot (James), groupe de subdivisions de Tours. 

10e REGION MILITAIME 

Corps d'armée d'Alger. 

Bouzard (Philippe-Jean-Pierre), subdivi-ion autonome de la Seine. 
Butiin (Gérard-Jeun-François), subdivision autonome de la Seine. 
Callies (Dominique-Paul-Jean), subdivision autonome de la Seine. 


Cartier (André-Pierre), groupe de subdivisions de Montpellier. 


Drouot (Robert), groupe de subdivisions de Montpellier. 
Lassere (Jean), groupe de subdivisions de Monlauban. 

Leduc (Jean-Georges-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 
Mallon {Jean-Pierre), subdivision aulonome de la Seine, 

Robert (Jean-Paul), subdivision aulonome de la Seine. 


Toulouse (Pierre-Auguste), groupe de subdivisions de Grenoble, 


Vendellos (Francis-Jean-Joseph), groupe de subdivisions de Perpi- 
gnan. 

Vidal (Jean-Elie\, groupe de subdivisions de Perpignan. 

Wucher (Joseph-Anloine-Gérard), groupe de subdivisions de Slras- 


bourg. 
Corps d'armée de Constantine. 


Arnould {Charles-Henri-Jean), groupe de subdivisions de Lyon. 


Bidallier (Jean-Fernand-Augusle), groupe de subdivisions du Mans, 
Dancer (Bernard-Louis-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 
Desperrier (Jean-Michel-Yves), subdivision autonome de la Seine. 
Dupont (Félix-Yves), groupe de subdivisions de Chartres 

Finet (Christian-Eugène), subdivision autonome du Nord 


' 


Guichard (Michel-Guy-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 


Hure (Christian-Marie-Paul), groupe de subdivisions d'Amiens, 

Le Bourdelles (Yves-Marie-Raymond), subdivision autonome de la 
veine, 

Leleu (Robert-Jean). groupe de subdivisions de Nantes, 

Rimbert Mic hel-Gérard-A dre . subdivision autonome de la ne. 
Vanel (Pierre-Gérard), groupe de subdivisions de Montpellier. 


Corps d'armée d'Oran. 


Bouillon subdivision autonome de ja 
veine, 
Capitant 
sairies, 
Caucheiier 
Dufour 
Jacqueminet 


Philippe-Albert-Maric-Paul), 


(Jean-Marie-Georges groupe de subdivisions de Ver- 


(Jean-Marie-Louis subdivision autonome de la Seine. 
(Pierre-Henri-Emile), subdivision autonome du Nord. 


Guy-Michel), subdivision autonome de la Seine 


De Loye (Philippe-Pierre-Joseph}, groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Marlio-Marette (Bernard-Marie-Louis', subdivision autonome de la 
deine, 

Royer (Raymond-André-Jean), subdivision autonome de la Seine, 


Sehick (Pierre-André), groupe de suldivisions de Strasbourg. 
lle (Yves-Louis}, groupe de subdivisions de Lyon. 
Valen!in (André-Marcel}, groupe de suldivisions de Nancy. 


Vuitlod (Gilbert), groupe de subdivisions de Nancy, 


SiDi 


FORCES FRANÇAISES FN ALLEMAGNE 


Rassak (Denis-Jules), subdivision aut nome de la Seine 
Rocher (Edouard-Yves-Camille), subdivision autonome de 


CORPS FRANÇAIS DE TUNISIE 


Nicod (Claude-Michel), subdivision autonome de la Seine. 
Seytre (Jean-Paul), groupe de subdivisions de Chambérv. 


Vialatte (Jean-Henri-Maric), ] 


| groupe de subdivisions de { 
Ferrand. 


Clermont- 














10028 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Novembre 1958 





B. — Officiers dans leurs foyers. 


4re RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome 
de la Seine. 


Coinlement  (Charles-Philippe- 


Jean-Paul-Léon 
Dornsltelter (Jean-Paul-Joseph}. 


Zeien (Lucien-Eugène-Michel). 

Poeget (bominique-Jean). 

Bosquillon de Frescheville (Jac- 
que), 

Roux (André-Louis-Marie- 


Joseph). 
Papion (Jean-Pierre-Raymond),. 
Odocux (Jacques-Ca ni!le-Paul, 
Fruchard (Alain-Gabriel-Marie). 
Menasthe (Pierre). 
Saint-Jean (Pierre-Marie- 
Joseph). 
Chartier (Guy-Jacques-Marie), 
30SS (Jean-François-Georges), 
Gaillard (Jean-Marcel-André). 
Delayxe (Georges-René). 
Sarma (Gabaiaki'hena), 
Perreau (Jean-Marie). 


Calot (Gérard-Anicet-Roger),. 

Jarry (Pierre-Paul-Marie). 

Degot  (Dominique-René-Jean- 
Félix 

Crouzat (Paul-Louis-Julien- 


Miche?). 
Longueville (Claude-Jean-Yves;. 
Pache (Bernard-Pierre). 
Saunier (Jean-Pierre-Märie), 
dientre (Paul-André). 


Groupe de subdivisions 

de Versailles. 
Souliac 
Dbestree 


(Bernard-Jean-Emile;. 
Roland-Renë\. 


Serre (Jacques-Jean-Paul), 

Chavanon (Philippe-Jen) 

Pournin (Claude -Georg:3-Rcné- 
Simon 


Callies (Jean-Marie). 
Meunier (benis-Fernanä-Geot- 
ges). 

Bedora (Michel-François Ber- 
nard 
Bonnaimy 
Yie:). 


(Jean-Marc-Aifr:d- 


9e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome 
du Nord. 


Colle (Francois-Jean-Marie}). 
Cholet  (Jacques-Henri-Yves). 
Vial (Henri-Louis-Jacques). 

Fadet (Philippe-Francois-Xavier). 
Vasseur (Paul-Charles). 

Boudry (Bernard-Eugène-Emile). 


Subdivision autonome 
du Pas-de-Ca]ais. 


Jlaudebourg (Jacques-Maurice- 
Jean-Narcisse) 
Micheluiti (René-David-Ldouard). 


Subdivision autonome 
de Ja Seine-Maritime. 


Michel-Jean-Marcel). 
Michel-Jean-Charies), 


Buhot 


Gante 


Groupe de subdivisions 
d'Amiens. 
Pradelle (ClaudePicrre-Jean). 


Groupe de subdivisions 
de Laon. 


(Roland-Henri),. 


Ligorgne 





932 RÉGION MILITAIRE 


Grouxe de subdivisions 
de Caen. 


Renault (Jean-Jacques-Pierre). 


Groupe de subdivisions 
de Nantes. 


André 
Renard 


(Marcel-Yves-Christophe), 
(Jean-Pierre-Camille). 


Groupe de subdivisions 
de Rennes. 


Louboutin (Emile-François). 
Le Gall (Joël-Charles-Marie). 
Caradec (Jean). 


4e RÉGION MILITAIRE 
Crouye de subdivisions 
de Bordeaux. 


Artus 
Vignolles 
Jean). 
Leveque (Miche!). 

Rouflet (Jacques-Georges-Marcel). 


(François). 
(Christian-Bernard- 


Croupe de subdivisiGcas 
de Limoges. 


(Paul). 
(Bernard). 


Colas 


Aiary 


D RÉGION MILITAIR 


Groupe de subdivisions 
de Montauban. 


Delagnes (Abel-Jean). 

Costecalde (Augusie-Marcel). 

Pouxviel (Jacques-Cé'estin-Gas 
ton). 


Groupe de subdivisions 
de Perpignan. 


Marly (André). 


Croupe de subdivisions 
de Toulouse, 
(Jean-Jacque=), 


Dupont 
(Joseph-Marie-Hyacin(he), 


uloun 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Subdirision autonome 

de la Moselle. 
Deiss (Ernest-Marie-J2seph). 
Groupe de subdivisions 
de Chälons-sur-Warne. 


(JeanPierre-Henri). 


Joyeux 
(Philippe-Marie-Raymond- 


Dubin 
José), 


Groupe de subdivisions 
de Nancy. 


Cornu {Jacques-André). 

Grandmaire (Jacques-Maurice- 
Marcel). 

Goldner (Charles-Henri). 

Grimmonprez (Pierre-Louis). 


Groupe de subdivisions 
de Strasbourg. 


Ernst (Claude-Alexandre), 





7e RÉGION MILITAIRE 9e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions 


“ Croupe de subdivisions 
de Besançon, 


de Marseille. 

Romestan (Gérard-Jean-Pierre). 
Roussel (Raymond-Joseph- 
Marius). 


Laurent (Richard-Claude). 


‘ Groupe de subdivisions 
& RÉGION MILITAIRE de Nice. 
Groupe de subdivisions 


\'erre-Aimé- ce 
de Chambéry. (Pierre-Aimé-Joseph) 


(Enile-Alexandre- 


Dom2nge 

Be!ossinsky 
(Pierre-Joan). Yvan). 
(Pierre-Georges-Gaston). 


Vergnaud 
Garnier 

" 27 40e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions : 


de Clermont-Ferrand. Corps d'armée d'Alger. 


Chassagne (Paul-Emile-Marie). 
Goubaux (Phiippe-Marie-Paul- 
Albert). 


Lagaillarde (Pierre-René-Roger- 
Adolphe). 


Groupe de subdivisions 


de Lyon. FORCES FRANÇAISES AU MAROC 





De'orme (llubert). Gaïlot (Georges-Jean-Ilenri). 


Train. 
A. — Officiers en silualion d'activité, 
(Pour prendre rang du 1er octobre 1%8.) 
4re RÉGION MILITAIRE 
Barre (Paul-Louis), groupe de subdivisions de Limoges. 
De Cadenet (Jean-Jacques-Joseph), subdivision autonome de la Seine, 
Gerin (Paul-Auguste-Fernand), groupe de subdivisions de Grenobie. 
Marquet (Marc-René), groupe de subdivisions de Tours. 
Roux (Maurice-André), groupe de subdivisions de Limoges. 
Villa (Gilbert-Marcel-Francis), groupe de subdivisions de Tours. 
Qe RÉGION MILITAIRE 
Touyeras (Jean-Gabriel-George<), groupe de subdivisions de Limoges, 
10e RÉGION MILITAIRE 
De'aye (Maurice), subdivision autonome de la Seine. 
Corps d'armée d'Alger. 
Andreani (André-Pierre), groupe de subdivisions de Grenoble. 
Cotten (Roland-Henri-Louis), subdivision autonome de la Seine. 
Fabien (Henri-Augusle-André}, subdivision autonome de la Seine. 
Gardou (Guy-René-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 


Tourneur (Jacques-Pierre-Albert), groupe de subdivisions d'Amiens. 


Corps d'armée de Constantine. 


Chaput (Michel), groupe de subdivisions de Limoges. 
Laborde (Michel-Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Bordeaux. 








B. — Officiers dans leurs foyers. ù j 

, L à 

4re RÉGION MILITAIRE 3 RÉGION MILITAIRE VA 

4 

Subdivision autonome Groupe de Subdivisions 

de la Seine. de Caen. R 

Pizzorni (Lucien-Edmond). Bonnissent (Paul-Pierre-Gaston), À 

Guerville (Jean-Marie-Emile). AT 

Huet (Jacques-Raymond),. Groupe de subdivisions 

de Rennes. | 


Perin (Gérard). 
Malinvaud (Philippe-Bernard- 


- ? Laurent {Jean-Baptiste-Marie- 
Martial-Pierre). ë d 


George=), 

+ Laurent (Bruno-Marie-Joseph}, 
Groupe de subdivisions 
» "ersailles 

Cr: ftcs. e 
Te 4e RÉGION MILITAIRE 


ohec : seRoné.F TÉ [à . 1 
Jiughes (James-René-Eugène). Groupe de subdivisions 
| de Bordetur. 
9e RÉGION MILITAIRE ; \ 
Salin (Daniel-Joseph-Louis). 
Subdivision autonome 

du Nord. Groupe de subdivisions 
Ls de Tours. 
Delahaye (Gérard-Jean-Auguste- 


Georges). 





| Iypeau (Edmond-Picrre-Jean), 








nee 


VAQE Este mm ace tee ed. 








5 Novembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19029 





5e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Pau. 


Deus (André-Simon-Elie). 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Châlons-sur-Marne. 


Vintrin (Jean-Henri-Charles), 
Groupe de subdivisions 


de Nancy. 


(Christian-Louis), 
(Roger-Marcel). 


Mercier 
Maubon 


7e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Dijon. 


Cascau (Jacques-Marie-Augusle). 
Deschizeaux (Jean). 





Se RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand. 


Sabate (Claude), 
Groupe de Subdivisions 
de Grenoble. 


Vedrenne (Maurice-Louis), 


% RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Marseille. 


Bonneéfoy (Yves-Aimé). 


40e RÉGION MILITAIRE 
Corps d'armée de Constantine. 


Benard (Gilbert-Marcel), 


FORCES FRANÇAISES AU MAROC 
Cazes (Armand), 
FORCES FRANÇAISES 
EN ALLEMAGNE 


Le Gouill (Roger-Yves-Louis). 


Génie. 


En situation d'activité, 


(Pour prendre rang du 5 décembre 1958.) 


4re RÉGION MILITAIRE 
5e régiment du génie. 


Cazale (René-Pierre). 


Officiers dans 


Are RÉGION MILITAIME 


Subdivision autonome 
de Paris. 


(Pour prendre rang 
du {:r oclobre 195%.) 
Bailly (Bernard Pierre-Christian). 
Becker (Raymond-Gabriel), 
Berard (Jacques-Yves-Auguste), 
Berthier (Jean). 
Caies (Michel-Marie-Joseph- 
Georges). 
Caseau (Paul-Marie-Georges), 
Chauvel (Henri-Jean). 
Choutet (René-Louis-Marcel), 
Coulbois (Pierre-Charies- 
Edouard). 
Crespel (Jean-Michel-Charles), 
Cuchet (Jean-Marie-Paul). 
Darnis (RencéJoseph-Marie), 
Davigo (Jacques-Marie-André). 
De Vitry d'Avaucourt (Françuis- 
Jacques). 


Desmartin (Pierre-René). 


Drean (Gérafd-Yves-Edouard). 
Douvier (Lucien-Marcel), 
Dubois (Claude-Marcel-Marie), 


Duvernoy (François-Charles- 


Albert). 
E<nault (Jean-Mauïice). 
Feyte (Gérard-Georges), 


Fontaine (Jean-Paul-Marie). 

Gaillard (Maurice-Patrick-Gilbert) 

Gambin (Michel-Philippe-Fran- 
Cols). 

Gautier (Michel-Alexis), 

Goudet (Jean-Pierre). 

Griton (Arnauld-Henri-Félix), 


Jacquemart (Michel-Paul). 
Lecoquierre (Jean-Claude Georges 
Louis), 

















Lemaire Pierre-Jean), 


10e RÉGION MILITAIRE 
19e régiment du génie. 


Mayran (Yves-Emile), 


leurs foyers. 


Lemaire (Roger-Ienri-Gaston) 
Lemoine (Louis-Raven-Paub), 
Lucazeau (Claude). 
Monchalin (Gérard-Marcel). 
Monomakhoff (Pierre) 
Ozanne (Françcois-Ienri-Marie). 
Pellissier-Tanon (Jérôme). 
Pichon (Denis-Emile-Marie). 
Poulon (Henri-Jean-François). 
Rambaud (Yves-Alfred-Marie), 
Ret (André). 
Roux (Charles-Bernard). 
Salat (Jean-Marcel) 
Schwartz (Alain-Albert). 
Steinmelz (Georges-Jean-Pierre). 
Suard (Pierre-Henri-André). 
Tarbes (Bernard-Michel-Eloi) 
Thenoz (Marc). 
Tisserand (Michel-André-Jean). 
Vanalderweircidt (Michel-Sy1- 
vain). 


Walrave (Michel-Gustave). 


\ 


(Pour prendre rang 
du {er novembre 195%.) 


(Michel\ 


{Pier-e-Rcort-Paui; 


Cevanna 
(C'idaine 


Foult (Serge Jean-Pierre), 
Lifon (Rec :r-Franes:) 
Lanselle (sean-Edmond) 


Lechauguette (Robert-Germain). 

Lecœur (Pierre-Georges) 

Leprètre (Gérard-Jacques-Frédé- 
ric}. 

Marmorat (Jean-Marie-Nicolas). 

Parisato (Lucien-Léon-Henri). 

Quillery (Bernard-Robert-René), 


(Pour prendre rang 
du fer décembre 195$.) 


Monnin (Philippe), 





(Pour prendre rang du 
15 décembre 1958 \ 


Amathieu (Jean-Marie-Ienri), 

Rarea (Roland-Jean) 

Bazzali (Christophe Félix). 

Dambre (Jean-Louis-Alfred-Jules’ 

Dandoy (iean-Marie-Ferdinand- 
François). 

Dupont ‘Jean-Claude-Eugène- 
Gériutl 

Eury (Rence-Marie-Albert 

Gemonet (Jean-Claude-Gérard). 


Gonon (Maurice-Fernand-Antoin) 
Quet (Michel-Jacques-Jean). 
Leheu (Jacques). 

Pialoux (Jean-Michel), 


Groune de subdivisions 
de Versailles. 


(Pour prendre rang 
du fer ociobre 195%.) 


Chabaud (Jean-Maximien-Gas- 
ton). 

Duguey (Maurice-Georges-Mar- 
til, 

Ferragu (Jean-Francois-Pierre 
Marie), 


Oria |Cluude-Marcel] 

Quilici (sain-Jean-Paul), 

Rousseiu (Jacques-Louis-Xepu- 
mucene ). 


£Satre (Jean-Picrre-Maurice). 
Pour prendre rang 
du {er novembre 19%:%.) 


Alexandre (Alain-Pobert). 

Coeroli (René-Marcel}. 

Descrozaille (Bernard Ge r£es- 
Marie), 

Genissel (Marc-Frédéric). 

I'ild (lPierre-Elie) 


(Pour prendre rang 
du ir décembre 1008.) 


Pivot (Claude-Henri-Raymond),. 
Chevasson (Bernard-Louis). 
Quetier (Pernard-Georget- 


Eumond) 


(Pour prendre rang 


du 15 décembre 1958.) 


‘Audive (Jean-Paul-Louis-Marit 
Lhuillier {Bernard-Lucien 


Groupe de suldivisions 
d'ürléans. 


(Pour prendre rang 
du {er 1Y58.) 
Pornet (Jean-Paul-Marie). 
Marion (René-André), 
Mondamert (Marcel-Ar 
Gaston 


octobre 


« 


Iré- 


(Pour prendre ranz 
du 15 décembre 1458.) 
Tauvergeon (Gérard-Maurice). 
Ravaux (Jean-Paul). 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de Lille. 


Pour 
du 1° 
Louis-Léon-Joseph}, 
Foriin (Jean-Charles-René),. 
Levin (Pierre-Victor-Henri). 
Pochet (Paul-Constant-Jules). 
Rouquie (Jean-Paul). 
reil {Jacques-Albin), 


prendre 


un tobre 


rang 


1U58.) 


Blin 


(Pour prendre rang 
du 1r novembre 1928.) 
Dupas (Lucien-Pierre-Marie- 
Ange). 
Goffi (Jean-Maurice). 


(Pour pre nére rang 

du 1» décembre 1%8.) 
Lesourd (Michel-Mar‘el 
Siaquet (Gérard-Jean-Pierre), 


Groupe de subditisions 
d'Amiens. 


(Pour prendre rang 
du 1er octobre 195$.) 
Cenac (Jeen Albert-Joseph à 
Dupont de Dinechin (Gabriel 
Marie Gérard), 
Soufflet (Penis-Henri-Georges). 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1%58.) 


Pichut {lacques-Michel). 


Groupe de subdivisions 


de Laon. 


Pour prendre rang 


] etmbre 1408.) 


du 15 dé 


Plonquet (Claude-Marcel- Roger). 


Subdivision autonome de Rouen. 


(Pour prendre rang 
du 1er octobre 1958.) 
(Pierre-Jean Henri), 


Ponafous 


Subditvision autonome d'Arras. 


(Pour prendre rang 
du 1« 1908.) 
vala SU 


1 
Pierre-Lo 


octobre 
Porn 

Mayet 
(Pour prendre rang 

du 1r novembre ft8.) 

Mercier !‘Robert-Charles-Henri) 


Je REGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisiuns 
de Rennes. 

(Pour prencre rang 
du ir octobre 1958.) 


Glain (Mi 


dé 
Roy 


Pour prendre rang 
du 15 décembre 1x 
Ledru (Louis-Marie-Ange). 





] 


Groupe de Subdirisions 





Braud 
Fillaux (Jacques 
Auguste 
Lecourt ‘Yves-Ravmond). 
Samzun (Jean-Louis-René}), 


Léon-Gérard-Etienne }, 
Pierre- 
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(Pour prendre rang 

du 1er décembre 1958.) 
Bondueïle (Jean-Claude-Georges- 

Félix). 

(Pour prendre rang 

du 15 décembre 1%8$.) 
Fauchon (Roger-Louis-Georges). 
Guyonnet (Jacques-Fernand). 
Renaille (Gérard-André-Paul). 


4° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 


rang 
1958.) 


‘Pour prendre 
du fe cctobre 


Labessoulhe (Claude). 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 
Keller (Jean-Marie). 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Chevillard (Jean-Michel). 
Groupe de subdivisions 
de Tours. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Torcolacci (Vincent-Antoine). 
Groupe de subdivisions 
de Limoges. 


(Pour prendre rang 
du fer novembre 19%:%8.) 


Gérard {Charles-Marie). 


5e RÉGION MIATAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Toulouse. 


(Pour prendre rang 
du er octobre 1958.) 


Marill (Robert-Pierre-Elie). 


Groupe de subdivisions 


de Pau. 
(Pour prendre rang 
du 1% octobre 1958.) 


Pinet (Yves-André). 
Groupe de Subdivisions 
de Montauban 


rang 
1958.) 


(Pour 
du 1e 
Marty (Bernard-Jules). 
Poujade (Jacques-Gustave- 
Louis). 


prendre 
octobre 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Mourleau (Christian-Jean- 
François). 


Groupe de subdivisions 
de Perpignan. 


(Pour rang 
du 1 1958:) 


De Thelin (Jean-Marie-André). 


prendre 
octobre 


(Pour prendre rang 
du 1° novembre 19%.) 


CulleU (Lucien-Justin-Charles), 





Centre mobilisateur de la 
iie demi-brigade de parachu- 
tistes de choc. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1%8.) 


Digard (Loïc-Henri). 
Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision aulonome de Metz. 


(Pour prendre rang 


du fer octobre 1958.) 
Grandbarbe ({Norbert-Raymond- 
Louis), 
Hennequin (André-Marie- 
Joseph). 


Landier (Henri-Gervais-Constant), 
Vanhülle (Gérard-Emile-René). 


(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1958.) 
Debeffe (Robert-Victor). 
Noire (Jean-Marie-Roger). 


(Pour prendre rang 

du ie décembre 198. 

Bietsch (Bruno-Alfred-Nicolas). 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Frentz (Edouard-François). 


Groupe de subdivisions 
de Nancy. 


(Pour prendre rang 
du + octobre 1958.) 


Guiraud (Christian-Yves-Jean- 
Louis). 


Millon (Raymond-François). 
(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1958.) 
Corda (Raymond). 
Dalier (Jean-Christian), 
Ruspini (Mario-Carlo). 


Groupe de subdivisions 
de Chäâlons-sur-Marne. 


(Pour prendre rang 
du {7 novembre 1958.) 
Heintz (Raoul-Marie-Marcel- 
Mathieu-Aloise). 


Groupe de subdivisions 
de Strasbourg. 


‘Pour 
du ger 


prendre rang 
octobre 1958.) 


Castel (Philippe-Marie-Jean). 

Martin (Albert-Jacques-André),. 

Weber (Jean-Daniel Marie- 
André). 


(Pour prendre rang 
du 12 décembre 1958.) 


Schiawick (Yvan). 


Te RÉGION MILITAIRE 


Groupe de Subdivisions 
de Dijon. 


(Pour 
du 1e 


Lafouge (Roger-Picrre- 
Fernand). 

Laville (Fernand-Pterre- 
Georges). 


prendre 
octobre 


rang 
1958.) 





Groupe de subdivisions 
de Nevers, 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1958.) 
Lefranc (Emïle-Marc-Auguste). 
(Pour prendre rang 
du 45 décembre 1958.) 
Frayssinet (Yves-Jean). 


Groupe de subdivisions 
de Besançon. 


(Pour prendre rang 
du 1er octobre 1958.) 


Coste (Jean-Maurice). 
Gleizes (Claude-Louis-Auguste). 
Hoppenot (Bruno-Marie-Simon), 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1958.) 
Poncot (Gabriel-Paul-Marie). 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
De Marchi (Antoine-Gilbert). 


8e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


(Pour prendre rang 
du 1er octobre 1938.) 
Aguettant (Maurice-Marie- 
Georges). 
Bussery (André-Marcel). 
Coppard (Maurice-Jean-Marius). 
David (Michel-Françcois). 
De Lavareille (Antoine-llenri- 
Pierre). 
(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1958. 
Chevrier (Georges-Guy), 
Jacquier (René-Jean). 


Le 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Machon (Antoine-Claude-Marie). 


Groupe de subdivisions 

de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang 

du 1er octobre 195$.) 
Durif (André-Elie-Antoine). 
Durey (Michel-Pierre-Jean- 
Claude). 

(Pour prendre rang 

du 1° novembre 1%.) 


Blanchard 


Croupe de subdivisions 
de Grenoble. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Poulet (Hubert-Lucien-Max),. 


9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Marseille. 
(Pour prendre rang 
du fer octobre 1958.) 
Mechdoud#ian (Raymond- 
Armand). 
Olive (Max-Louis-Julien). 
(Pour prendre rang 
du 1e novembre 1958.) 


Nitard (Alain-André-Amédée). 
Rey (René-Louis-Henri), 


(Jean-Adolphe-Pierre). 





(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Battini (Guy-Xavier). 

Breard (Michel-Pierre-René), 

Gilles (Henr-Paul-Marius- 
Auguste). 


Groupe de subdivisions 
de Montpellier. 


(Pour prendre rang 
du {+ novembre 1958.) 
Vogelsinger (Gérard-Henri). 
Groupe de subdivisions de Nice. 


(Pour prenüre rang 
du er octobre 1958.) 


Cavallier (Georges-Maxime). 
Decourt (Noël-Raymond). 


Nicolai (Claude-Jean-Paul). 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1958.) 
Varaldi (Edouard-Alfred-Zenon). 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 
Goniot (Roger). 
10° RÉGION MILITAIRE 
Corps d'armée d'Oran, 


(Pour prendre rang 

du 1er octobre 1958.) 
Liduena (Gilbert-Henri). 

(Pour prendre rang 

du 15 décembre 1958.) 

Ficini (Gilbert-Paul). 

Corps d'armée de Constantine. 


(Pour prendre rang 
du 1 octobre 1958.) 


Bouthors (Jean-Pierre-Marcel- 
Joseph). 
(Pour prendre rang 
du 17 novembre 1958.) 
Gonzalez (Ernest). 
TROUPES FRANÇAISES DU Maroc 
Commandement et direction 
régionale du génie du Maroc. 
(Pour prendre rang 
du fr octobre 1958.) 
3en-Ghouzi (1#on). 
Martin (Maurice-Victor),. 
Molard (Charles-Gustave- 
Eugène). 
(Pour prendre rang 
du 4er novembre 19,8.) 
Lerminiaux (Fernand-Charles), 
Roland (Ernest-Jules-François). 
(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1%8.) 
Mortier (Bernard-Dominique). 
Paris (Adrien-Henri). 

TROUPES FRANÇAISES DE TUNISIE 
Bureau régional des réserves 
à Tunis. 

(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1958.) 

Vial (Gérard-René). 

COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES FORCES 
ARMÉES DE LA ZONE DE DÉFENSE 
LE L'A. O, F.-Toco 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1958.) 


Nigon (Lucien-Maxime). 
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Service du matériel, 


Cadre des adjoints. 


4re RÉGION MILITAIRE 


Subdivision au 


tonome de Paris. 


(Pour prendre rang du {r novembre 1958.) 


Faye (Léon). 


Groupe de subdiv 


isions de Versailles. 


(Pour prendre rang du 1° novembre 1958.) 


Gerzaguct (Eümond-Antoine-François). 


Service des bâtiments. 


Cadre des adjoints. 


4re RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de Paris. 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1958.) 


Pietri (Pierre-Marie). 
Groupe de subdivisions 
de Versailles. 


Pour prendre rang 
du 14 décembre 1958.) 


Normand (René-Armand). 
2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome d'Arras. 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 195%.) 


Loir (Emile-Eugène-Valéry),. 


3e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions 
de Caen. 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1958.) 
Gautherot (Lucien). 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de Metz. 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1958.) 
Cunin (René-Emile). 


7e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Besançon. 
(Pour prendre rang 
du fer novembre 1958.) 
Roux {(Maurice-Gaston-Edmond). 





Transmissions. 


Arme. 


(Pour prendre rang 
4re RÉGION MILITAIRE 


Batltail (Gérard-Pierre-Adolphe). 


Subdivision autonome de la Seine. 


Akrich (Charles). 

Barboux (Gérard-Louis-Désiré). 

Bodard (Henri-Georges-Ernest). 

Bodin (Michel-André). 

Brisard (Gérard-Jacques-François 
Emile). 

Carmio (Jean-Aristide). 

Casabianca (Jean-François-Henri). 

De Trentinian (Jacques-kené). 

Delhaye (Philippe-Albert-Jean), 

Desecures (Michel-Henri). 

Dupont (Bernard-Viclor-Joseph). 

Gauthier (Jean-Michel-Edouard). 

Gilabert (Richard. 

Grima (Jean-Pierre). 

Halbron (Jean-Pierre-Léopold). 

Jalabert (Michel-Francois). 

Jeanjean (Pierre-Edmond-Ray- 
mond-Fernand\, 


Machuel (Pascal-Henri),. 
Moilaret (Gastou-Théophile- 
Emile). 


Paricard (Georges-Pierre- 
Edmond). 

Ferny (Jacques). 

Rocroi (Alain-Paul). 

Roulet (Marcel-Louis-Auguste), 

Taillade (René-Georges), 

Tronc (Pierre-Charies-Joseph). 

Vidal (Serge-Cvr-Pierre), 

Villard (Jean. 


du {er octobre 1%8.) 


Groupe de subdirisions 
de Versail.es. 


Audinet (Jean-Marcel). 
Georgin (Gérard-Louis-Charles}, 
Lestrade (Pierre-Etienne), 
Senechal (Jean-Claude-Georges- 
Marcel). 
Tricaud (Jacques-Marie-Michel), 
9e 


RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 


Dossche (Emmanuel-Henri-Paul- 


Albert). 


ne 


o® RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 


de Rennes. 


Gouran'on 
Groupe de subdivisions 
du Mans. 


Gouraud 
Joseph). 


MRené-Gilles-Gustave- 


&e RÉGION M1: TTAImMRE 
Groupe de subdivisions 


de Bordeaur. 





Poignant (Yves-Henrà, 


(Jean-Francois-Marie). 





G° RÉGION 
Groupe de subdivisions 
de Nancy. 


MILITAIRE 


Fournet - (Jean-Pierre). 
Seux (Charles-Auguste-Maric). 
Villemin (Jean-Ciaude). 


= 


7e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdirisions 
de Besançon. 


Boesch (Jean). 


Se RÉGION MILITAIRE 


Bourquin (René-Marie). 
Chavy (Pierre-Paul-René). 


Groupe de subdirisions 
de Lyon. 


Pauget (Jacques-Jean). 


9e RÉGION MILITAIRE 


Groupe 
de 


de subdirisions 
Marseille. 


Carissimi (Jean-Pierre-Louis). 





Lacro'x ({(Georges-Robert). 


Service des 


Subdivision 


(Pour prendre rang du 1° octobre 


CADRE DES ADIJOINTS 
ADMINISTRATIFS 
RÉGION MILITAIRE 
du 
Henri-Alban). 


qre 


Direction matériel. 


Jacquin 


äe RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Seznec (Alain). 


Se RÉGION MiLITAIRE 
Direction du matériel. 


\ 


Sam-<on (Philippe-Albert-Juiier 


Officier de service. 
Heydon 
pag 
riel, 


en activité 
(GUY Joseph . {8ûée com 


de réparations de maté- 


LL 


CADRE DES ADIOINTS 
TECHNIQUES 


1re RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Lefebvre 
Lek. une 


Les ‘ot 


(GUY-Pierre 

(An lré-Eugène}). 
C'aude-Henry-Joseph 
Oe 


RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Pe'cbarre {Bernard-André- 
Albert | 
4e RÉGION MILITAIRE 
Direction du matériel. 
Dore (Pierre-Gérard). 





Se RÉGION MILITAIRE 
Direction du matériel. 
Mouret (Jean-Pierre 
Puthet Robert-Raphaël), 


Groupe de subdivisions 
de Montpellier. 


Ganivet (André-Louis). 


10 RÉGION MILITAIRE 
Robert-Léon), 
(Christian 
(Bernard-André 
François-Henri-Alain),. 
(Jean-Alain-Pierre- 


Carton 
Ginisty 
Jarrault 
Lagre 
Le Guillou 
Marie), 


Pellissier-Tanon (André). 
Ranson (Bernard-André-Lucien- 
Marie), 
TROUPES FRANÇAISES DU Maroc 


Chaumont (Jean-Pierre-Marie). 


TROUPES FRANÇAISES DE TUNISIR 


Duquenne (Bernard-Jean- 


François). 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Herbaux (Robert-Emile Louis). 


matériels. 
Artilerie. 
1058.) 
9e RÉGION MILITAIRE 
Birection du matériel, 


Gentilini (Pierre-Elie-Théodore). 


Tnoures pu Maroc 


Direction du matériel, 
Ryckbosch (Jacques-Pierre). 


Officier: en activité de cervice. 
Courtois (Guy-Eugène), {7 balail 
lon du matériel à Vincennes. 
Dubois :Francois-Maurice), {er ba: 
tai!'lon du matériel à Vincennes, 


Doss'er (Gérard-Jean-Marie), école 
d'application du matériel à Fon- 
tainebhleau. 

Galerneau (Gérard-Serge), {17 ba- 
la ll:n du matériel, à Vincen- 
nes, 

Guiilaume (Marcel-Yves ter ha- 
tail'on du matériel, à Vincen 
nes 

Ho lean-Charles-Marie 
sols nphag th d'ouvriers du 
crviee du matériel 


il 
Lhos: jed (Philipre-Roger), 4h; 


taillon du maetériel, à Vincen 
nes, 

Martin Michel Francois-Gab1 
ter bataillon du matéme!, à Vin 
cu e 

Moiini ei Marcel). école 
d'ani ! ] tériel à Fon 
tainebienu 

\ede et } n'. 1 b: l'O du 
matériel, à Vin’ 14 

Sampre (Jacques - Paul - Marcel, 
1 bataillon du matcrie E ü \auu 
cennes, 

Stosskopf Francois-Pant-Em''e 
ler ha‘aillon du matériel, à Vin 
cenne 

Thouary (Michel-Ren: {er ba- 
laïllon du matériel à Vincen 

Vaunois (Francois - Jean - Marie), 
47 balaillon du matériel, à Vin- 
cennes, 

Vigna:s harles - Jean - André. 
{er bataillon du mat rics à Vin- 


cornes, 








AT Bye Dean «de mn DE Pen ed mé De ns es can perverse 
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TROUPES D'OUTRE-MER B. — Réservistes servant en situation d'activité. 
Infanterie de marine. Bonal (Jean-Anaclet), école de |Revest (Guy-Hubert), 16° R. I. C, 
gendarmerie de Chaumont, Wirtz (Gérard-Marie-Augustin), 
(Pour prendre rang du ter octobre 1955.) Corbi (Jacky-Victor), 9% R. P. C. de R. P. C. 
A. — Réservistes dans leurs foyers. Mahé (Jean-Louis-Elie), & R. P. C. 
4re RÉGION MILITAIRE 4e RÉGIOX MILITAIRE Artillerie de marine. 
Subdivision autonome Groupe de subdivisions (Pour prendre rang du 4% octobre 158.) 
de la Seine. de Bordeaux. L , 
4re RÉGION MILITAIRE 2e RÉGION MILITAIRE 
Villey-Desmeserets (Georges-Jean- | Basley (Gilles-Gaston-Robert). era ms . 
Jauenes Vavisr). | Labro dJean-Pierre-Henri-Œémond), Subdivision cuonsmne Subdivision autonome du Nord. 
Andreani (François-Xavier). de la Seine. Bulte (Charles-Albert). 
Menard (Jean-René-Yves). Groupe de subdivisions Bose (René-Jean-Marie). 
Chambraud (André-Gilbert). de Poitiers. De Kouchkovsky (Jaroslav-Vsevo- 4e RÉGION MILITAIRE 
Saint-Michel (Serge-Laurent- . lod-Wilfrid). 
Louis. Baudouin {Albert-Joseph-Camille). toits (Jac des Groupe de subdivisions 
Bourlon de Rouvre (François- Mn Mo tu es Foiners. 
aie « nn re à : è x Se h re 
Merto-Maueess . 5 RAS MATINS Alexandre). Brault (Pierre-Raymond-Marcel). 


Delporlo (Jean-Toussaint). 
Voglimacci-Stephanopoli (Hubert- 
Elie). 

Delanney (Jean-Claude-Louis). 
Duvey (Bernard-Louis). 


Groupe de subdivisions 
de Pau. 


Laclau (André-Louis), 


Bellin (Patrick-Denys-Marie). ss Mis 

Câdyck (Robert-Auguste-Sadi). * REGION MILITAIRE 

Camus (Pierre-René). G S hs. 
roupe de subdivisions 

Guesdon (Claude-Jean-Benoît). " Nancy 

Levy (Edouard-Max-Jacques). L 

Ziegler (Michel-Charles-Marie). Voisin (François-Louis), 

Claus (Hubert-René-Joseph). Ulmer (Jean-Pierre). 

Roumain de La Touche (Georges- 

Marie). Groupe de subdivisions 


de Chälons-sur-Marne. 


sroupe de subdivision ; ; 
L se Y'nclles > Deniau (Michel-Jean). 


(Paul-Jean-Claude). Groupe de subdivisions 


Artigues 
de Strasbourg. 


Huet (Calude-André). 


Winchenne (Georges-Gilbert- ; 
, . Muller (Georges-Jean-Maïie), 


And'é), : 
) Schor (Roger-Antoine). 


Groupe de subdivisions 8e RÉGION MILITAIRE 


de Chartres. 
Groupe de subdivisions 


Poutoire (Michel-Louis). de Grenoble, 
| Charrel (Edmond-Paul). 
2e RÉGION MILITAIRE Colatrella (Jackie-Jean). 
Subdivisions de Lille. 9e RÉGION MILITAIRE 
Bois (Lucien-Gérard-André- Groupe de subdivisions 
Albert). de Montpellier. 


Linard (Jean-Pierre-Charles). 
Aigon (Elie-Paul). 


Groupe de subdivisions 10° RÉGION MILITAIRE 
d'Amiens. ati 
Blot (Michel-Ernest-Louis). Corps d'armée d'Alger. 
Fromont (Christian). 
Ohlicher (Jean-Adolphe). 


3 RÉGION MILITAIRE Rivière (André-Cyprien-Alfred- 
Joseph). 
Croupe de subdivisions 
de Rennes. Corps d'armée d'Oran. 
Richard (Yves-Fernand-Louis- Boscagli (Aristide-Albert). 
Marie). S 
Foulon (Marcel-Emile). Corps d'armée de Constantine, 
Pellerin (Christian-Jacques 
Edmond). Baudet (Jacques-Maurice-Marie). 
Peuron (Claude-Jean-Paul). 
Maroc 
Groupe de subdivisions Division de Fès. 


du Mans. 
| s Fer (Pierre-René-Marie). 
Baumard (Jean-Pierre-Marie- ) 


Benoit). . 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Groupe de subdivisions Deuss (Jacob-Martin). 
de Nantes. Dreuilh (Claude-Abel). 
Boulanger (Jean-Georges-Eugène- MADAGASCAR 


Ignace-Marie). 
Cantliteau (Henri-Joseph-Armand). | Parant (Philippe-Gaston-Maurice). 








Cazala (Pierre-Albert-Jean). 


Esambert (Bernard). 5° RÉGION MILITAIRE 


f - - ‘spsrcemsé Croupe de subdivisions 
Moreau (Jean-Claude). ee Pos. 
Vaillaud (Pierre-Claude). Blade (Jacques-Calixte-Max). 


js e ÉG 
Groupe de subdivisions 6° RÉGION MILITAIRE 


de Versailles. Groupe de subdivisions 
Colot (Michel-Marie-Théophile). de Strasbourg. 
De Winter (Guy-Marie). Brua (Jacques-Emile-Charles). 


Groupe de subdivisions ®% RÉGION MILITAIRE 
de Chartres. Groupe de subdivisions 

de Nice. 

Le Peintre {Robert-Yvon- . 

Alphonse), Fabretti (Yves). 


Groupe de subdivisions 10° RÉGION MULITAIRE 


d'Orléans. Corps d'armée de Constantine. 





Trouve (Jean-Louis-Gabriel). Moatti (Robert-Jacques). 





Décret du 28 octobre 1958 modifiant le décret du 28 juin 1958 por- 
tant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve de 
l'armée de terre. 





Par décret en date du 28 octobre 1958, le décret du 28 juin 1958 
portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve d'aspi- 
rants de réserve, est ainsi modifié: 

TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Après: « Meilhac (Jean-Claude), Madagascar », ajouter: « Moreau 
(Jacques), 2° KR. IL C. ». 





Décret du 28 octobre 1958 portant promotion d'officiers de réserve 
de l'armée de mer. 





Par décret en date du 28 octobre 1958, sont promus dans la réserve 
de l’armée de mer, pour compter de la date indiquée ci-après, par 
application des disposilions de l’article 25, 1er alinéa, du décret 
n° 958-703 du 19 août 1938, les officiers dont les noms suivent: 

Corps du génie maritime. 
Au grade d'ingénieur de 2e classe de réserve. 
Les ingénieurs de 23e classe de réserve: 
(Pour compter du 1er septembre 1958.) 
MM. Mourot (F.-P.-M.), port matriculaire: Toulon. 
Huysman (M.-J.-C.), port matriculaire : Toulon, 
Besnier (F.-M.), port matriculaire: Toulon. 


Laurent (F.-L.-J.), port matriculaire: Toulon. 
Descourtieux (P.-E.-R.-J.-M.), port matriculaire: Toulon 
(Pour compter du 1er octobre 1958.) 

MM. Jacquard (P.-E.-M.), port matriculaire: Toulon, 
Chaumont (J.-M.-F.), port matriculaire: Toulon. 
Alvarez (D.-A.-M.), port matriculaire: Toulon. 
Baltardive (C.-P.-L.), port matriculaire: Toulon, 
Bellando (J.-L.-Y.), port matriculaire: Toulon. 
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Décret du 30 octobre 1958 portant modification du décret du 
14 novembre 1924 relatif à l'établissement des tableaux d’avan- 
cement ou de concours pour la Légion d'honneur des officiers 
des corps navigants de la marine. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des armées, 
Vu Je décrei du 11 novembre 1924 modifié, 


Décrète: 

Art. fer — Le dernier alinéa de l'article 9 du décret du 14 novem- 
bre 1921, modifié le 21 mai 1%3, est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Ces commissions sont également chargées d'émettre un avis 
motivé sur ies perspectives ultérieures d'avancement des officiers 
qui leur auront été signalés à cet égard par les directeurs cen- 
traux mléressés. 

« Elles doivent recueillir, au préalable, l'avis de l'autorité notant 
en dernier ressort. 

« Enfin, les mêmes commissions sont chargées d'émettre un avis 
sur la déchéance des droits à persion des officiers ayant acquis 
des droits à pension d'ancienneté et tombant sous le coup de 
l'article L. 83 du code des pensions civiles et militaires de retraite ». 

Art. 2. — Le titre du décret du 1: novembre 1924 est modifié 
comme suit: 

Au lieu de: «Officiers des corps navigants de la marine », lire: 
« Officiers des différents corps de la marine ». 

Art. 3. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présen! décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 30 octobre 1958 portant promotion d'ingénieurs militaires 
généraux des poudres dans la 1° section du cadre de l'état-major 
général de l’armée. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er. — Sont premus dans la {re section du cadre de l'état- 
major général, pour prendre rang du 1 septembre 1%58, les ingé- 
nieurs militaires des poudres dont les noms suivent: 


Au grade d'ingénieur militaire général de 1r° classe des poudres. 


M. l'ingénieur militaire général de 2 classe des poudres Moreau 
» en 


(Jean-Alphonse-Louis), détaché « hors cadres, en mission 
qualité de directeur général de l'office nationaï industriel de l'azote. 

M. l'ingénieur militaire général de 2e classe des poudres Prevost 
(Rémy-Xavier-Lucien), en remplacement de M. l'ingénieur militaire 
général de {re classe des poudres Bechet, atleint par la limite d'âge 
de son grade et placé dans la deuxième section du cadre de l'état- 
major général, 


Au grade d'ingénieur militaire général de 2 classe des poudres. 


M. l'ingénieur militaire en chef de {re classe des poudres Ploux 
(Marc-Joseph-Marie-Louis), en remplacement de M. l'ingénieur mili- 
taire général de 2e classe des poudres Prevost, promu (maintenu). 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 230 octobre 1958 

RENÉ COTY. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le rainisire des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 








Décret du 4 novembre 1958 conférant les rang et appellation de 
général de corps d'armée dans la 2° section du cadre de l'état- 
major général. 


—— — 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : k 

Art. fer, — Les rang et appellation de général de corps d'armée 
sont conférés dans la 2° section du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve) à M. le général de division Marty (René-Mare- 
Pierre-Yves), à compter du 17 octobre 1958. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui lé concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera pulfié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le £ novembre 1958 
3 Fr | RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décrets du 4 novembre 1958 portant mise en congé définitif 
du personnel navigant d'officiers généraux de l'armée de l'air, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des armées, 

Vu la loi du 9 avril 19%5 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air; 

Vu l'ordonnance du 19 juillet 1943 relative à l'application de nou- 
velles limites d'âge pour le personnel navigant de l'armée de 
l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — M. le général de division aérienne Bisson (Norbert. 
Léonce-André) est admis à bénéficier du congé définitif du personnel 
navigant à compter du 30 novembre 1958. 

Art. 2 — M. le général de division aérienne Bisson (Norbert- 
Léonce-André) sera placé dans la 2e section du cadre de l'état-major 
général, cadre de réserve, le 30 novembre 1963. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera puMlié au Journal officiel de L 
République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1958. 

: REXÉ COTY. 
Par le Président de la RépuMique: 
Le président du conseil des lainistres, 
C. DE GAULLE, 
Le mmäinistre des armées, 
PIERRE GUILZAUMAT, 


Le Président de ia République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut Ts0 

u la loi du 93 € e statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air; s 

Vu l'ordonnance du 19 juillet 1943 relative à l'application de nou- 
velles limites d âge pour le personnel navigant de l'armée de L'air 

Le conseil des ministres entendu, f 


Décrète : 

Art. 1er, — M. le général de brigade aérienne Firroloni Joseph- 
André François) est admis à bénéficier du congé définitif du per. 
sonnel navigant à compter du 6 novembre 1958. 

Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Firroioni Joseph- 
André-François) sera placé dans la 2e éection du cadre de l'état- 
major général, cadre de réserve, -le 6 novembre 1963. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
pa gra som chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Jer el 

Lo] $ Et I urnal offici 
la République française. siotins 
Fait à Paris, le 4 novembre 1958. 
RENÉ COTY 
Par le Président de la République : 
Le vrésident du conseil des münistres, 
C. DR GAULLE, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
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Æ Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Vu ia loi du 9 avril 193 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air; 

Vu l'ordonnance du 19 juillet 1943 relative à l'application de 
nouvelles limites d'âge pour le personnel navigant de l'armée de 
L'air, 

Le conseil des ministres enlendu, 


Décrète : 

Art, {er, — M. le général de brigade aérienne Sarault (Christian- 
Sébaslien-Félix) est admis à bénéficier du congé définilif du per- 
sunnel navigant à compter du 25 novembre 19,8. 

Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Sarault (Christian- 
Séhaslien-Félix) sera placé dans la 2e section du cadre de l'élat- 
major général, cadre de réserve, le 25 novembre 1963. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décrel, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 4 novembre 1958, 
REXÉ COTY. 

Par de Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


C. DE UALLLE, n..: 
Le ministre des armées, 


PILRE GUILLAUMAT. 





Cécret du 4 novembre 1958 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de l'air dans les cadres du personnel de l’administra- 
tion centrale du minisière des armées (air). 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres el du 
ministre des armées, 

Vu le décret du 28 août 19%8 fixant ies cadres, le recrutement, 
l'avancement et la discipline du personnel de l'administration cen- 
trale du ministère de l'air et les texies qui ont modifié ou complété 
ledit décret; ” 

Vu le décret n° 58-25 du 11 janvier 1958 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du secrétariat d’Elat aux furces armées 
(air); en. 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Est nominé dans les cadres du personnel de l’admi- 
nistration centrale du ministère des armées (air), à compter du 
4er décembre 1958, directeur central du matériel de l'armée de l'air: 

M. le général de brigade aérienne Debernardy (Marcel-Félix-Marie), 
en remplacement de M le général de division aérienne Bisscn 
(Norbert-Léonce-André), admis en congé définitif du personnel 
navigant. 

Art. 2, — Je président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


on] 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 58-1044 du 18 octobre 1958 portant modification de 
l'article 20 du décret n° 53-978 du 30 septembre 1953 relatif 
à l'orientation de la production cidricole et à la commercia- 
lisation des cidres et poirés. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 53-978 du 30 septembre 1953 relatif à l'orien- 
tation de la produrtion cidricole et à la commercialisation des 
cidres et des poirés, et notamment l’article 20, 





Décrète: 

Art. 4er, — Est modifié comme suit l'artic'e 20, 2 alinéa, du 
décret n° 53-953 du 20 septetubre 1953 susvisé: 

« Art. 20, soit 0 OS DE EE AE On OC US D D Où OS 2 2 de AL DE UD à, 1 

« Toutefois, jusqu'à une date fixée rl arrèté du ministre 
de l'agriculture et qui ne pourra excéder la fin de la campa- 
gne 1939-1960, pour permettre l'assainissement qualitatif de la 
production cidrico'e, pourront être également distillés pour la 
production d'alcool de cidre ou de poiré réservé à l'Etat les 
cidres ou poirés ayant subi une fermentation alcoolique natu- 
relle pendant douze jours au moins, à condition qu'ils répon- 
dent à la définition légale de ces boissons, que le minimum 
absolu des cidres distil'és soit de quatre degrés et qu'ils don- 
nent, au minimum, par quinzaine, 4,5 litres d'alcool pur par 
hectolitre de cidre mis en œuvre », 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1958, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTO!NE PINAY. 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET. 





Décret du 28 octobre 1258 portant mi£2 en disponibilité 
d'un consciller réiérendaire de 2° classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 28 octobre 1958, M. Gojat (Georges-Matt 
rive), conseiller référendaire de 2e classe à la cour des comptes, 
est placé en disponibilité pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du fer juillet 1958, auprès du ministère des affaires étran- 
gères, en vue d'exercer des fonctions à la commission de la Commu- 
naulté européenne de l'énergie atomique. 

bans cette situation, M. Gojat continuera à faire partie du per- 
sonnel de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement, 





Conditions et programme du Concours 
pour l'emploi de correcteur adjoint à l'imprimerie nationale, 


Rectificatif au Journal officiel du 23 septembre 1958: page 8722, 
ire colonne, article 7, dernière ligne, au lieu de: « avant obtenu 
une note moyenne de 10 aux épreuves écrites obligatoires », lire: 
«ayant obtenu une note moyenne de 10 aux épreuves écrites »; 
2% colonne, article 13, dernière ligne, au lieu de: «ayant obtenu 
une note moyenne de 10 aux épreuves écrites obligatoires », lire: 
« ayant obtenu une note moyenne de 10 aux épreuves écrites ». 





Conditions et programme du concours 
pour l'accès au grade d'adjoint technique à l'imprimerie nationale, 


Rectificatif au Journal officiel äu 2 septembre 1958: page 8733, 
2e colonne, article fer, au lieu de: «... âgés de vingt-cinq ans au 
moins et de quarante ans au plus », lire: « … âgés de vingt-cinq ang 
au moins et de quarante ans au plus à la date fixée pour l'ouver 
ture du concours ». 





Cabinet du ministre. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret modifié no 48-1233 du 2% juillet 19:8 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu le décret du 4e juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu l'arrêté du 12 juin 198 portant nominations au cabinet du 
ministre des finances, 


Arrûte: 

Art. 1°, — Jl est mis fin, sur sa demande, aux fonctions exercées 
en qualité de directeur du cabinet du ministre par M. Yrissou 
(Henri), inspecteur général de i'économie nationale, 

Art, 2, — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 


2 novembre 1958, sera publié au Journal officiel de la République 
française, 
Fait à Paris, le 31 cctobre 1958. 
ANTOINE PINAY, 
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Caisse des dépôts et consignations. 
TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE DES ATTACHÉS D'ADMINISTRATION CENTRALE 


ANNÉE 1958 
Attachés d'administration de 3° classe proposés pour la 2 classe. 


4 Mine Peyrot, — 2 Mlle Le Dantec. — 3 M. Desbordes, — 4 M. Jolu. 





PROMOTIONS 


Par arrèlé du 29 octobre 1958, sont nommés attachés d’adminis- 
tration de 2e classe, 4er échelon, à compter des dates ci-après, les 
allachés d'administration de 3° classe dont les noms suivent: 


Mme Peyrot, 16 janvier 1958. 

Mlle Le Dantec, 20 septembre 1958, 
M. Desbordes, 20 septembre 1958. 
M. Jalu, 1er octobre 1958. 





Contrôle d'Etat. 


Par arrêlé du 28 octobre 4958, M. Maurice Vion, contrôleur d'Elat, 
est titularisé dans son emploi à compter du {7 juin 1%38. 





L> 4 PENEEX. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets des 26 septembre et 18 octobre 1958 portant promotions 
dans l’ordre du Mérite Sportif, 


Arrêtés du 29 septembre 1958 portant nominations 
dans l'ordre du Mériie sportif. 





Ces textes sont publiés an n°? 29 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 29 octobre 1958 relatif à l’enseignement de la cinquième 
année de médecine à i école nationale de médecine et de phar- 
macie de Besançon. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre de l'éducation nati)3nale, 

Vu la loi n° 56-484 du 14 mai 196 portant transformation des 
écoles préparatoires de médecine et de pharmacie de Besançon, de 
Dijon et de Reims en écoles nationales de médecine et de phar- 
macie ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
Hicul sujerieur 


Décrète : 

Aït er, — L'enseignement de la nn gi année d'études 
médicales sera organisé à l’école nationale de méde:iae et de 
pharmacie de Besançon à compter du 3 novembre 1958. 

Ari. 2 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1958, 

C. DR GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nuuistre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 





Décret du 29 octobre 1958 relatif à l'enseignement de la cinquième 
année de médecine à l'école nationale de médecine et de phar- 
macie de Reims. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de’ l'éducation nationale, 

Vu Ja joi n° 56-484 du 1% mai 1956 portant transformation des 
écoles y PQ en de médecine et de pharmacie de Besançon, de 
Dijon et de Reims en écoles nationales de médecine et de phar- 
macie : 

Vu l'avis de la section permanente du conseil 
ment sapcrieur, 


de l'enscigne- 


Lbécrète : 
Art. 4er, — L'enseignement de la cinquième année d'études 
méaicales sera organisé à l'école nationale de médecine et de 
ubharmacie de Relus à partir du 3 nuvemmbre 118, 





Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui séra publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1958. 

R es C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 





Décrêt du 29 octobre 1958 portant réintégration 
d'un inspecteur général de l'instruction publique. 





Par décret en date du 29 octobre 1958, il est mis fin, à compter 
du 31 décembre 1958, au détachement de M. Varin (René), inspee- 
teur général de l'instruction publique, auprès du ministre des affaires 
étrangères pour exercer les fonctions de conseiller cullurel de 
l'ambassade de France à Londres. 

M. Varin est réintégré dans ses fonctions d'inspectenur général 
de l'instruction publique (enseignement du second degré, anglais}, 
en remplacement de M. Roger, admis à faire valoir ses druils à 
une pension de retraile (effet du {*# janvier 1959). 


Décret n° 58-1045 du 30 octobre 1558 modifiant le décret n° 566-614 
du 18 juin 1956 portant création d'un institut national des 
sciences et techniques nucléaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 modiliée insultuant un 
commissariat à l'énergie atomique ; 

Vu le décret du 18 octobre 1%45 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de ladite ordon- 
nance : 

Vu le décret n° 56-614 du 18 juin 1956 modifié portant créa- 
tion d’un institut national des sciences et techniques nucléaires; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur ; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 5 du décret n° 
susvisé est modifié comme suit: 

« Art. 5. — Le corps enseignant de l'institut comprend des 
professeurs, des maitres de conférences, des chefs de travaux 
et des assistants nommés pour une durée déterminée, par arrêté 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'édu- 
cation nationale, sur proposition du directeur de l'institut, après 
avis conforme du conseil d'enseignement... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o/[i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1958. 


06-614 du 18 juin 1956 


e | ' C DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 





Décret du 30 octobre 1958 modifiant un précédent décret 
poriant intégration d'un professeur, 


Par décret en da'e du octobre 1958, le décret du ?2 juillet 
1958 portant intégration de M. Chabas est modifié ainsi qu'il suit: 
« M. Chabas, professeur du cadre de l'Indochine, actuellement 
en fonctions à la faculté de droit et des sciences 6 ‘niques 
de l'université de Dakar, est intégré, à compter du 4 novembre 


1957, date de son acceptalion, en qualité de professeur des 
tés des universités des départements, » 


_ Règles d'attribution aux militaires 
du diplôme d'Etat de maitre nageur sauveteur, 


Le ministre de l'éduealion nationale, le ministre des armées et 
le ministre de l'intérieur, | 

Vu la Joi du 24 mai 1951 assurant la sécurité dans les é!ablis. 
semernts de nataticn: 

Vu l'arrêté interministériel du 91 juillet 1951 instituant diplôme 
de maître nageur sauveteur, inodifié par les arrêtés interminis- 
tériels du {7 août 1952, du 18 mai 1954 et du 15 mars 4% : 

Vu la décision ministérielle n° 5618 EMA,3-1 en date du 28 juin 
41952 : 


1 


Vu le procès-verbal de la commission d'examen des titres en 
date du 16 mai 1%3%8#; 

Sur Ja proposilion du directeur général de la jeunesse et des 
sports, 
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Arrélent: 
Art. fer, — Le diplôme de maître nageur militaire défini par la 
2618 en date du ?2S juin 1952 du ministre de la défense 
nationale (étlatmajor des forces armées « guerre ») sera délivré dans 
les condo 
date d'application de cet arrété. 
Ce diplome confère à ses titulaires le droit d'instruire des mili- 


x 


délerminées par le présent arrêté à compter de la 


aires 
Art, 2 — La délivrance du diplôme de maître nageur militaire 
est subordonnée à une double série d'épreuves comportant: 
épreuves exixées des candidats au diplôme de maitre nageur 
teur, toiles qu'elles sont définies par les arrêtés pris en 
apnlication de Ja loi du 2% mai 1951: , : 
2o Des épreuves spécialement adaptées aux besoins militaires. 


c' 


lo Les 


Les candidats qui ont subi avec succès la première série d'épreuves 
ohliennent le diplome de maitre nageur sauveleur. 

Les candidats qui satisfont à l'une et l’autre série d'épreuves 
ontiennent le diplôme de maitre nageur sauveteur et le diplôme 
de maitre nageur militaire. 

Art. 3. — Le jury d'examen pour la prem'ère partie des épreuves 
définies par les arrêtés pris en application de la loi du 24 mai 1951 
est composé ainsi qu'il suit: 

Le chef du service académique de la jeunesse et des sports ou 
son représentant, président; 


> 


frois représentants du ministère de la défense nationale, forces 
arinces (guerre 
Un représentant du ministère de l’intérieur; 
Deux représentants de la direction générale de la jeunesse et des 
por : 
Un représentant de la fédération francaise de natation; 
Un représentant de la fédération nationale de sauvetage; 
Un renrésentant de la fédération francaise des maîtres nageurs 


5 


sauveleurs. 

Le jury d'examen pour la deuxième partie des épreuves sp£ciale- 
ment adaptées aux besoins militaires sera désigné par les soins 
de l'autorité militaire. 

Les frais de déplacement ou de vacation des membres du jury 
sont à la charge des départements ministériels auxqueis apjar- 
l'ennent les intéressés, 

Art. 4 — Iles tilulaires du diplôme de maître nageur sauveteur 
candidats au diplôme de maître nageur militaire sont dispensés 
de subir la première série des épreuves prévues à l'article 2 ci- 
dessus. 

Art. 5. — A titre transitoire, le diplôme de maître nageur sauve- 
teur délivré en application de Ia loi dn 2% mai 19%1 sur la sécurilé 
dans les établissements de natation est attribué sur leur demande : 

Aux titulaires du brevet de maitre nageur militaire obtenu jus- 
qu'au 91 décembre 1952; 

Aux titulaires dun brevet de maître nageur militaire obtenu depuis 
le fer janvier 195% et jusqu'à la date du 31 décembre 1938. délivré 
conformément à la décision n° 5618 en date du 28 juin 1952. 

Conformément à l'article 2 de l'arrêté du 135 mars 19358, Îles 
demandes de diolôme par équivalence devront, sous peine de for- 
clucion, être cépo&es pour la date limite du 31 décembre 198. 

Art. 6 — Le directeur général de la jeunesse et des sports, le 
directeur général de l'administration générale, départementale et 
communale, le préfet, chef du service national de la prolection 
civile, le chef du %e bureau de l'état-major de l'armée sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


20 septembre 1958, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAITEO CONNET, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER SEVERIE, 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délgalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN DONNEDIEU DE VABRES. 





Transfert d'un centre d'apprentissage. 


Par arrûêt# en date du 17 octobre 1%8, le centre d'apprentissage 
F 373 de Paris, transféré, par arrêté du 25 octobre 1956, rue du 
Banquier (13%), fonctionnera désormais à l'adresse suivante: 14, rue 
Duméril, Püris (13°). 





Approbalion d'une délibération du conseil de l’université de Lyon 
portant créaiion d'uñe école de kinésithérapie. 


Par arrêté en date du 23 octobre 1958, est approuvée une déli- 
bération du conseil de l'université de Lyon portant création d'une 
école de kinésithérapie à la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Lyon. 








Création d'un institut de rêcherches et d’expérimentation 
cardiovasculaires (université de Lyon). 


Per arrûté en date du 22 octobre 1958 est créé un institut de 
recherches et d'expérimentation cardiovasculaires rattaché à la 
facullé mixte de médecine et de pharmacie de l'université de Lyon. 





Dénomina'ion d'établissements. 





Rectifiealif au Journal officiel du 1er novembre 1958: page 995, 
{re colonne, 4e ligne, au lieu de: « 2° Le collège classique de 
Rouen portera le nom de Collège Albert-Triboulet », lire: « 2° Le 
collège classique de Romans portera le nom de Collège Albert-Tri- 
bouiet » (le reste Sans changement", 





Conseil d'administration du centre régional des œuvres universitaires 
ei scoiaires de Lyon. 


Rectificatif an Journal officiel du 41% octobre 1932: page 9408, 
{re coionne, Sciences nalureles, au lieu de: « Bene (Roger), facullé 
de médecine de Nancy », lire: « Bene (Roger), facuité de pharmacie 
de Nancy », 





Enseignement du second degré, 


Par arrèt# du 29 octobre 1958, Mlle Tuzet (félène), professeur 
agrégé de lettres, est plecée en position de dé#iachement auprès 
du directeur général! du C. N. R. S, pour une période de deux ans, 
à compter du 1er octobre 1957, en vue d'exercer des fonctions de 
chercheur à ce centre. 


Par arrêté du 29 octobre 1958, M. Vaunaize (Roger), conseiller 
d'orientation professionnelle, 2e échelon, est p.acé en service détaché 
auprès de la délégation générais du Gouvernement en Algérie, en 
qualilé de chef des services de la sélection professionnelle à Aiger, 


pour deux périodes successives Ge un an, à compter du 17 JjJan- 
vier 1957. 





Liste ces élèves admis à la section de l’école du Louvre 
(sessi2n octobre 1958). 





Ont été admis par concours dans la section supérieure de l'école 
du Louvre (élèves agréés) à la session d'octobre 1958: 


141 M. Le Bonheur (Albert), > MM. Marchal (Henri). 


2 Miies Luginbuhl (Mireille), (n Manoury (Jacques), 
3 Dollfus (Geneviève), 1 Miles Letellier (Bernadette). 
1 Trocmé (lélène). 3 “oulanges (Françoise). 
er 2EVER 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 18 octobre 15£8 portant attribution 
de la méüailie d'honneur des marins du commerce, 


Décret du 20 octobre 1958 portant nomination 
dans i'ordre du Mériie maritime, 





. Décision du 7 octobre 1958 portant attribution 
de la médailie d'honneur des marins du commerce et de la pêche. 


Décision du 7 octobre 1958 portant attribution 
d'une médaille pour acte de courage et de dévoucment. 





Ces textes sont publiés au n° 29 du Bulletin ofliciel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 30 octobre 1958 portant déc'assement de la section 
Francastel-Crèveoœur de la ligne d'intérêt local de Froissy à 
Crèvecœur. 


Par décret en date du 20 octobre 1958, est déclaseée, entre les 
P. K. 49,125 et 53,780, la section de Francastel à Crèvecœur de la 
ligne d'intérêt local de Froissy à Crèvecœur, 


————— ——_——— 
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Attribution de l'indemnité forfaitaire spéciale à certains personnels 3 , 
enseignants des écoles relevant du ministère des travaux publics, MiNISTERE DE L AGRICULTURE 
des transporîs et du tourisme, É GE ES 
Décret du 30 octobre 1958 autorisant la chambre départementale 
Le ministre d'Etat le ministre des finances et des affaires éco- d'agriculture de l'Ain à contracicr un emprumi. 
nomiques et le ministre des travaux publics, des transpoils ei du L 
ouris à , 
‘ Rene PTT u Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret n° 58-8235 du 9 septembre 1958 élendant aux per- ain 2 où + di nisire de l'agriculture 
sonnels enseignants des écoles relevant du ministère des travaux ref + Le à te # stes — l'on sl les 50% et 5%: 
publies, des transports et du tourisme le bénéfice de l'indemn'té A. le _ dr ds ie i mors 1958 de la chambre dâser 
crfaitaire spéciale prévue par ie décret ne 51-1086 du 8 novelu- PE 
bre 1951 tementale d'agriculture de l'Ain; 
s Vu l'avis en date du 1 octobre 1958 de la caisse nationale de 
Arrêtent : crédit agricole, 
Nr : sé F écrèle : 
Art. 4er, — Par application des dispositions du décret ne 58-85 Den ; . , FER és 
du 9 septembre 1958, l'indemnité forfaitaire spéciale de 28.000 F Art, fer, — La chambre départementale d agricullure de l'Ain est 
instituée en faveur des personnels enseignants pourra, à compter autorisée à contracler auprès de la caisse régionaie de credit agri- 
du 1+ octobre 1957, être allouée au taux ci-dessus fixé aux fonc- cole mutuel du département de l'Ain un emprunt de 6.4X.000 F au 
tionnaires dont la liste suit, qui dispensent leur enseignement dans taux annuel] d’iniérêt de 6 p. 100 remboursah'e en quinze ans. 
les écoles relevant du ministère des travaux publics, aes tran<ports Art. 2 -- Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
et du tourisme: du, présent décret, qui sera publié au Journal officel de la Répu- 
é 1; .e » » 
1) Ecole nationale des ponts et chausses: blique française. 
Directeur. Fait à Paris, le 20 octobre 1958. 
Sous-directeur. C. DE GAULLE, 
é * ü : 4 » &cider ; nnchi tes imic Ge 
2) Ecole nationale des sciences géograyhiques: Par le président du conseil des ministres : 
Directeur. Le ministre de l'agriculture, 
Sous-directeur. ROGER HOUDET, 
Professeurs à occupation principale. 
Art. 2. — L'indemnilé forfaitaire spéciale ne peut en aucun cas Décret du 29 octobre 1958 autorisant la chambre d'agriculture 
être alloute aux agents visés par le présent texte lorsqu'ils béné- du Gard à contracter un emprunt. 
ficient, au titre des mêmes fonctions, des dispositions du décret mms 
n° 56-585 du 12 juin 1956. 
: 7e Le président du conseil des ministres, 
Art. 3. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de » Ï F2 NE 
l'administration générale du ministère des travaux publics, des sur le rapport du ministre de l'agriculture, ee de. 
transports et du tourisme est chargé de l'exécution du présent Vu le cude rural, et notamment ses articles 507 et 596% 
arrèté. Vu les délibérations en date des 21 mai el G octobre 1958 de la 
| y chambre d'’agricullure du Gard: 
Fait à Paris, le 29 octobre 1958. Vu l'avis en date dau 10 octobre 1958 de la caisse nationale de 
: . : , 
[ crédit agricoie, 
Le ministre des travaur publics, l 
des transports et du tourisme, Décrète : 
Pour le ministre et par délégation: Art. fer, — La chambre dénarlemen'ale d'agricu'ture du Gard est 
Le conseiller d'Etat, chargé de mission auprès du ministre, tb ge “7-7 ptet ne n pige Ta de crédit agricole 
as . mutuel du Gard un emprunt de 1.600.000 F, au taux de 5,5 p. 109 
none ones che din remnoursable en cinq ans. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, Art. 9, — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
"Re 9 £ : Û ré<e 1er { SCI 'UHIIÉ rnal © ! ] ] ‘= 
Pour le ministre et par délégation: TA ne” jui Séra pubiié au Journal officiel de la Répu 
Le directeur adjoint du cabine DRE DUR 2 
é die vous s coNRet, Fait à Paris, le 20 octobrg 1958. 
ANTOINE PARTRAT, C. DE GAULLE, 
Le ministre d'Etat, Par le président du conseil des ministres: 
»jctre LP 'anriras rp 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: Le ministre de l'agriculture, 
‘ Le. ROGER HOUDET. 
Le directeur de la fonclion pubiique, 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 
Le sous-directeur, Administration centrale. 
ROBERT LEIROU, PT 
Sn CCSN INT SEINS Par arrtié du 8 octobre 1958: 

Les secrétaires d'admiaistraiion principaux dont les noms sui- 
vent sont ins rils, pour l'an ce 1958, au tableau d'avancement pour 
le grade de secrélaire d'adminisiration hors classe: 

itmo ù PP .»e 1 (ie 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE RE none. 
 - e upuis ierre}, 
3 Mue Bournel (Suzanne). 
Les secrétaires d'administration de classe normale 4 
; PER ü d'a l { ] à rale dont Jrs 
Cäbinet du minisire. noms suivant sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade 
de secrétaire d'adiministration principal: 
14 M.Rochon (Maurice},.déjà inscrit en 1957, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 2 Mme Poilier (Renée). 
| Li: 2 MM. Galea (Carmel) 
Vu le décret no 48-1233 dn 2% juillet 19:86, modifié par le décret 4 Narboni (Sarnuel). 
du 21 août 1951, portant règlement d'’adiministration publique en 
ce qui concerne les cabinets m'nistériels; 
Vu le décret du fer juin 1958 poriant nomination des membres Par arrêté du 29 octobre 1958: 
du Gouvernement ; Les secrétaires d'administration principaux dont les noms sui. 
Vu l’arrêté du 12 juin 1%8 portant nomination au cabinet du vent sont nommés secrétaires d'administration hors classe à coinp- 
ministre de l’industrie et du commerce, ter du 3e janvier 1958: 
Mme Charreau (Albertine). 
Arrête: M. Dupuis (Pierrt 
Article unique. — T1 est mis fin, sur sa demande. aux fonctions Les secréiæires d'administration de classe normale dont les 
de chef adjoint de cabinet exercées au cabinet du ministre de l'in- noms suivent sont nominés secrétaires d'administration principaux, 
dustrie et du commerce par M. François Abadie, à compter du er échelon, à compter du 1° janvier 1958 
2 novembre 195$. M. Rochon (Maurice). 
*r, L Mne Potlier (Renée). 
Fait à Paris, le 3 novembre 1958. SIRARPUEER MM. Galea (Carmel). 
is PES Narboni (samuel). 
—+ 0 © — 
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Ofiice national intérprofessionnel des céréales. 





Par arrété en date du 25 octobre 1958, M. Saillard (André), secré- 
taire administralif de tre classe à l'office national interprofession- 
nel des céréales, est nommé et titularisé chef de section (2 éche- 
lon) à l'établissement, à compter du 1 septembre 1958. 


Par arrêté en date du 25 octobre 4958, M. Casaux-Bussière 
(Louis), secrétaire administratif de 2° classe à l'office national 
interprofessionnel des céréales, est nommé et titularisé secrétaire 
administratif de 1re ciasse (1er échelon) à l'établissement, à comp- 
ter du 1er septembre 1958. 

SRERE TE SEEN SERRE EEE 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 8 octobre 1958 portant élévations, promotions 
et nominations dans les ordres de la France d'outre-mer, 





Ces texles sont publiés au n° 29 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 39 octobre 1953 por‘ant approbation de deux arrêtés de 
l'administrateur supérieur des Terres ausiralss et antarctiiques 
françaises portant ouverture de crédiis supplémentaires et aména- 
gement de crédits à l'intérieur du budget des Terres australes 
et antarCtiques françaises (exercice 1958). 





Par décret du 30 octobre 1958, sont approuvés: 

L'arrêté no 41 du 14 août 1953 portant modification du budget des 
Terres australes et antlarctiques francaises (exercice 1958); 

L'arrêté no 46 du 15 septembre 198 portant aménagement de 
crédits à l'intérieur du budget des Terres australes et antarcti- 
ques françaises (exercice 1958). 





Décre: du 30 octobre 1958 portant désignation des magistrats char- 
gés Ge présider le tribunal permanent des forces armées ce Tana- 
narive ou appelés à y siéger comme juges civils pendant le 
semestre du 1°" octobre 1958 au 31 mars 1959, 





Par décret en date du 30 octobre 1958, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature: 

Sont désignés pour présider, pendant la période du 4er octobre 1958 
au 31 mars 1959, le tribunal permanent des forces armées de Tana- 
narive : 

A. — Pour le jugement des colonels, lieutenants-colonels 
ou assimilés. 
Président titulaire, 
M. Noël, président de chambre à la cour d'appel. 
Présidents suppléants. 


M. Ilérisson, président de chambre à la cour d'appel. 
M. Vally, conseiller à la cour d’appel. 


B — Pour le jugement de tous les militaires d'un grade inféricur 
ou assimilés. 


Président titulaire. 
M. Legay, conseiller à la cour d'appel. 
Présidents suppléants. 


M. Ozoux (Gabriel), conseiller à la cour d'appel. 
M. Le Faucheur, conseiller par intérim à la cour d'appel. 


Sont désignés pour la période du 4e octobre 1958 au 31 mars 1959 
conune juges civils au tribunal militaire permanent des forces 
armées de Tananarive devant connaitre du jugement des crimes et 
délits contre la sûreté extérieure de l'Elat mettant en cause, soit 
avec des militaires, soit séparément, des personnes étrangères aux 
armées : 

Juges titulaires. 
M. Ozoux (Gabriel), conseiller à la cour d'appel. 
M. Le Faucheur, conseiller par intérim à la cour d'appel. 


Juges suppléants. 
M. Petit (Jacques), président par intérim du tribunal de première 


instance de Tananarive. , | 
M. Laporte, vicewrésident par in'érim dudit tribunal 








Décret du 30 octobre 1958 portant désignation des magistrats char- 
gés da prèsider le tribunal permanent des forces armées de Dakar 
ou appelés à y siégor comme juges civils pendant le semestre 
du 1er octobre 1958 au 31 mars 1959. 


Par décret en dale du 30 octobre 1958, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont désignés pour présider pendant ia période du 1° octobre 1958 
au 31 mars 1959 le tribunal permanent des forces armées de Dakar: 


A. — Pour le jugement des colonels, lieutenants-colonels 
ou assimilés. 
Président titulaire. 
M. Roux, président de chambre à la cour d'appel. 


B. — Pour le jugement de tous militaires ou assimilés 
d'un grade inférieur à celui de lieutenant-colonel. 


Pr'sident titulaire, 
M. Arlus, conseiller à la cour d'appel. 


Présidents suppléants. 
MM. Rau et Saint-Félix, conseillers à la cour d'appel. 


Sont désignés pour la période du {+ octobre 1958 au 31 mars 1959 
comme juges civils au tribunal militaire permanent des forces 
armées de Dakar devant connaître du jugement des crimes et 
délits contre la sûreté extérieure de l'Etat mettant en cause, soit 
avec des militaires, soit séparément, des personnes aux armées: 

Juges titulaires. 

M. Saint-Félix, conseiller à la cour d'appel. 

M. Guilhem, vice-président du tribunal de première instance de 
Dakar. 

Juges suppléants. 


M. Beis, juge au tribunal de Dakar. 
M. Fourinont, juge au tribunal de Dakar. 





Décret du 30 octobre 1958 portant nomination 
dans le corps des administrateurs de la France d'outre-mer. 





Par décret du 20 octobre 1958, M. Gaye Ahmadou, élève breveté 
de l’école nationale de la France d'outre-mer, mis en congé sans 
solde jusqu'à la fin de ses obligations légales d'activité par les 
autorités militaires, est nommé administrateur adjoint, 4er échelon, 
de la France d'outre-mer pour compter de la veille de son 
embarquement. 





Décret du 4 novembre 1958 approuvant trois délibérations fixant, en 
Afrique équatoriale francaise, le point de départ et la œGurée 
d'application du régime fiscal de longue durée applicable à la 
Société des pétroles de l’Afriqus équatoriale française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 32 de la loi n° 53-1336 du 21 décembre 1953 relatif 
à l'institution de régimes fiscaux de longue durée dans les territoires 
d'outre-mer, complété par le décret n° 56-1132 du 13 novembre 1956; 

Vu le décret n° 51573 du 4 juin 1954 portant règlement d’admi- 
nisiration publique pour l'application de l'article 32 de la loi sus- 
visé, complété par le décret n° 56-1116 du 13 novembre 1956; 

Vu le décret no 57-458 du 4 avril 1957 portant réorganisation de 
l'Afrique équatoriale française, notamment en son article 23, alinéa 1; 

Vu le décret no 57-460 du #4 avril 1957 fixant les attributions des 
assemblées territoriales dans les territoires de lAfrique équatoriale 
française, notamment en son article 31, alinéa J; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 mars 1958 agréant la Société des 
pétroles de l'Afrique équatoriale française au bénéfice de l'article 32 
de la loi du 31 décembre 1953; 

Vu la délibération no 54/58-1520 du 23 juin 1958 de la commission 
permanente du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
fixant, en ce qui concerne la Société des pétroles de l'Afrique équa- 


toriale française, le point de départ et la durée du régime fiscal 
de longue durée; 

Vu la délibération no 20/58 du 19 juin 1958 de l'assemblée territa- 
riale du Gabon fixant, en ce qui concerne la Société des pétroles de 
l'Afrique équatoriale française, le point de départ et la durée du 
régime fiscal de longue durée; 
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Vu la délibération ne 61/58 du 12 juin 1958 de l'assemblée terri- 
toriale du Moyen-Congo fixant, en ce qui concerne la Société des 
pétroles de l'Afrique équatoriale française, le point de départ et la 
durée du régime fiscal de longue durée; , 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Est approuvée la délibération susvisée ne 54/58-1520 du 
23 juin 1958 de la commission permanente du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française fixant, en ce qui concerne la Société 
des pétroles de Loge «os équatoriale française, le point de départ et 
la durée du régime fiscal de longue durée. 

Art. 2, — Est approuvée la délibération susvisée n° 20/58 du 
49 juin 1958 de l’assemblée territoriale du Gabon fixant, en ce qui 
concerne la Société des pétroles de Land ve équatoriale française, 
le point de départ et la durée du régime fiscal de longue durée. 

Art. 3. — Est approuvée la délibération susvisée no 61/58 du 
42 juin 1%8 de l’assemblée territoriale du Moyen-Congo fixant, en ce 
qui concerne la Société des pétroles de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, le point de départ et la durée du régime fiscal de longue 
durée. 

Art. 4 — Le ministre de la France d'outre-mer et le ininistre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Concours professionnel pour l'accession à l'emploi d’inspecteur 
d’études des télécommunications du cadre général des posies €t 
télécommunications de la France d'outre-mer. 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
24 octobre 1958, le deuxième alinéa de l'article 1° de l'arrèté du 
21 mars 1958 a été modifié et complété comme suit: 


Au lieu de: 

« Le nombre de places mises au concours est fixé à cinq au 
total pour les trois branches prévues au concours (lignes sou- 
terraines à grande distance, radioélectricité, cominutatron télégra- 
hique et téléphonique). Le nombre de piaces offertes pour chaque 
ranche sera fixé ultérieurement ». 


Lire : 

« Le nombre de places mises au concours est fixé à quinze an 
total pour les deux branches prévues (radioélectricité, commuta- 
tion télégraphique et téléphonique) et réparties comme suit: 

« Radioélectricité: onze. 

« Commutation télégraphique et téléphonique: quatre ». 


—— 





Création d’une commission administrative paritaire pour le cadre 
général des spécialistes de laboratoire üe l’agriculture outrc- 
mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, 

Vu ja loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 porlant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 19 octo- 
bre 1945 aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant nor- 
mmalement leur activité dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1917 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
4% octobre 1%6 en ses dispositions relatives aux commissions admi- 
histratives parilaires et les textes qui l'ont modifié, notamment le 
cécret n° 57-278 du 8 mars 1957; 

Vu le décret du 6 avril 196 portant stalut du personnel des 
services de l’agriculture outre-mer, 


Arrètent: 


Art. fer, — 11 est créé une commission administrative paritaire 
compétente à l'égard du personnel du cadre général des spécialistes 
de laboratoire des services de l’agriculture outre-mer. 

Art. 2. — Placés auprès du directeur du personnel et des affaires 
administratives, qui en assure la présidence, la commission admi- 
nistrative parilaire du corps des spécialistes de laboratoire des 
services de l'agriculture outre-mer comprend: 

Le directeur du personnel et des affaires administratives, pré- 
sident ; 

Cinq mermbres titulaires représentant l'administration, 





Six membres titulaires représentant le personnel du corps, dont: 
un inspecteur général, un directeur de laboratoire, deux maîtres de 
recherches, deux chefs de travaux. 

Les représentants titulaires de l'administration et du personnel 
sont éventuellement remplacés par les suppléants, dont le nombre 
est égal à celui des membres titulaires. 

Art. 2 — En vue de l'élection des représentants du personnel 
à la commission administrative paritaire, il est institué un bureau 
de vote unique, qui siégera au département de la France d'outre- 
mer. 

Art. 4%&. — Les fonctionnaires du cadre qui remplissent les 
conditions pour être inscrits sur la liste électorale, résidant hors 
de Paris, sont admis à voter par correspondance. 

Art. 5. — Le vote par correspondance s'effectue dans les conditions 
suivantes: 

4o Les fonctionnaires appelés à user de celte faculté doivent 
figurer sur la liste électorale aves une mention spéciale précisant 
leur position. 

20 Dès le dépôt des listes, il leur est adressé à la diligence du 
directeur du personnel et des affaires administratives, par les voies 
les plus rapides et par l'intermédiaire des chefs de territoires, 
chefs des services administratifs de la France d'outre-mer ou des 
employeurs pour les fonctionnaires détachés, un exemplaire de 
chacun des bulletins de vote, une enveloppe n° 1 du format uti- 
lisé pour le vote, une envelonpe ne 2 portant mention de l'élection 
dont il s’agit, des nom, prénoms, adresse, grade, position et rési- 
dence du fonctionnaire intéressé, une enveloppe ne 3 portant 
l'adresse suivante: ministère de la France d'outre-mer, direction 
du personnel et des affaires administratives 

3o L'électeur insère son bulletin dans l'enveloppe n° 1 qu'il 
cachette et place ensuite dans l'enveloppe no 2 dont il remplit 
les mentions après l'avoir signée el cachetée, Il enferme cette 
dernière dans l'enveloppe ne 3 qu'il expédie par les voies les plus 
rapides. 

4e Les enveloppes ne 2 portant la signature et le nom des volants 
sont remises le jour du scrutin par le directeur du personnel ou 
son représentant au président du bureau de vote qui les ouvre, 
fait émarger la liste électorale et dépose l'enveloppe n° 4 contenant 
le bulletin de vote dans d'urne. 

5e Les votes par correspondance parvenus après la clôture du 
scrutin sont renvoyés aux votants avec l'indication de la date et 
de l'heure de la réception. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1958 

Le ministre de la France 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN CEDILE, 


l'outre-mer, 


Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour le directeur de la fonction publique empéeh€: 
P ] M 
Le sous-directeur, 
ROLERT LETROU, 





Agriculture. 


Par arrété du ministre de la France d'outre mer en dale du 
24 octobre 1958, a été acceplée la démission de son emploi offerte 
par M. Colas des Francs (Antoine), ingénieur de 2e classe, 4 échelon, 
des services de l’agriculture de la France d'outre-mer. 

M. Colas des Francs est tenu de rembourser à l'administration 
de la France d'outre-mer les émoluments perçus pendant la durée 
de ses études. 





Caux et forêts. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale dm 
2% octobre 198, l'articie unique de l'arrélé du G mai 1958 à élé 
rcmplecé par le suivant: 

« M, d'Aviau de Piolant (Jean), conservateur, % échelon, des 
eaux ei forêts de la France d'outre-mer, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté de services 
avec ie bénéfice de l'articie 8 de la loi du 4 août 1956 


Par arrêt£ du 29 octobre 1958, M. Guillard (Joannv), incnecteu? 
de re classe, 5* échelon, des eaux et forêts de la France d'outre- 
mer, est piacé, sur 6a demande, dans la position de détachement 
ur une durée de un an, à compter du 15 juin 1958, auprès de 
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agricul- 
ture, où il servira en qualité d'expert pour l'aménagement des 
bassins de récevtion au cours d'une mission d'assistance technique 
au Brésil 


UF 

















10040 


5 Novembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
2 septembre 1958, sont et demeurent rapportées, en ce qui concerne 
Mmes Brocard, née Bonnet (Andrée), et Le Bourgeois, née Gravier 
(Marie), les disposilions de l'arrêté du 26 janvier 1956. 

Les adjointes d'enseignement du cadre métropolitain dont les 
noms suivent sont, pour compter des dates ci-après indiquées, 
et pendant leur détachement, classées dans le corps des adjoints 
d'enseignement du cadre général de l’enseignement et de la jeu- 
nesse de la France d'outre-mer et rangées à cette date à l'échelon 
mentionné en regard de leur nom: 

Mme Brocard, née Bonnet (Andrée), 1er janvier 1953, 1er échelon. 

Mme Le Bourgeois, née Gravier (Monique), 1% janvier 195), 
der échelon. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
8 septembre 1958, j'arrèté du 5 novembre 1957 est rectiflé comme 
sait : 

Au lieu de: 


Corps des adjoints d'enseignement. 
Mme Castagne, née Monchaux (Jeannine), 4e octobre 1955, 
4er échelon, Afrique occidentale française. 
Lire : 
Corps des adjoints d'enseignement. 
Mme Caslagne, née Monchanx (Jeannine), 4° octobre 1955, 
2 échelon, Afrique occidentale française. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 septembre 1958, M. Atger (Paul), professeur certifié du cadre 
métropolitain, est, pour compter du {er mars 14958 et pendant son 
détachement, reclassé dans je corps des professeurs certifiés du 
cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer, et rangé à la même date au 4 échelon de son 
nouveau cadre, sous réserve d’un reclassement éventuel ultérieur. 





Gouverneurs, 





Par arrêté en date du 2% octobre 1958, M. Charles Bonfils, gou- 
verneur de ?e classe de la France d'outre-mer, inspecteur général 
des affaires administratives de l'Afrique équatoriale française, est 
placé dans la position de mission en France du 3 au 12 juillet 1958 
pour éludier, en liaison avec les services du département, certaines 
GQueslions administratives. 





Travaux publics. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
22 octobre 1958, M. Mahoux (Maurice), ingénieur en chef de 
2e échelon des travaux publics de la France d'outre-rper, détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères, a été réintégré dans 
son cadre d’origine pour compter du 24 juin 1958. 


DRE 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret n° 58-1046 du 30 octobre 1958 modifiant le décret 
n’ 60-60 du 11 janvier 1950 modifié relatif au régime 
complémentaire des entrepreneurs du bâtiment et des tra- 
vaux publics. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du ministre de l'industrie 
et du commerce, 

Vu la Joi n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifiée instituant 

une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, 
et notamment l’article 14; ; 
, Vu le décret n° 48-1756 du 19 novembre 1948 modifié por- 
tant règlement d'administration publique relatif au régime 
provisoire de l'organisation autonome d'assurance vieillesse 
des professions industrielles et commerciales; 





Vu le décret n° 58-337 du 31 mars 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieil- 
lesse des travailleurs non salariés des professions industrielles 
et commerciales ; : 

Vu le décret n° 50-60 du 11 janvier 1950 modifié relatif au 
régime d'assurance vieillesse complémentaire des entrepre- 
peurs du bâtiment et des travaux publics; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse nationale 
de compensation de l'organisation autonome de l'industrie et 


du commerce, 


Décrète : 

Art. 4%, — Les deux premiers alinéas de l’article 2 du 
décret susvisé du 11 janvier 1950 sont remplacés par les dis- 
positions suivantes : 

« Art. 2, — $ 1°, — La cotisation complémentaire est égale 
à 1 p. 100 du montant des salaires et appointements décla- 
rés par l’entreprise ou les entreprises que dirige l’assujetti 
aux caisses de congés payés instituées par le décret du 18 jan- 
vier 1937. 

« $ 2. — Toutefois, la cotisation complémentaire annuelle 
ne peut être inférieure à la cotisation donnant droit à 
135 points ni supérieure à la cotisation donnant droit à 
1.800 points, le nombre de points correspondant à une coti- 
sation déterminée étant calculé comme îil est dit à l'article 9 
du règlement statutaire, visé à l'article 6 du présent décret, 
de la caisse natiorfale de retraite des entrepreneurs du bâti- 
ment et des travaux publics. » 

Art. 2. — L'article 3 du décret du 11 janvier 1950 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Pour certains corps d'état du bâtiment où la 
main-d'œuvre salariée est de minime importance, le taux de 
la cotisation complémentaire prévu à l'article 2 peut être élevé 
jusqu’à 2 p. 100 des salaires par le conseil d'administration 
de la caisse nationale de retraite des entrepreneurs du bâti- 
ment et des travaux publics. » 


Art. 3. — L'article 4 du décret du 11 janvier 1950 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 
« Art. 4. — A titre facultatif, l'assujetti peut majorer sa 


cotisation complémentaire sous réserve que le nombre de 
points correspondant au total de ses cotisations complémen- 
taires obligatoire et facullative ne dépasse pas 3.000 points 
par an. » 

Art. 4. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de l'industrie et du 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off[i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1958. 

C. DE GAULIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 29 octobre 1958, les — supérieurs de l'admi- 
nistration centrale du ministère et de l'office national des anciens 
combattants et viclimes de guerre dont les noms suivent sont 
promus à la classe supérieure de leur grade dans les conditions 


indiquées ci-après : 


Agents supérieurs de 1re classe nommés agents supéricurs 
hors classe, 47 échelon. 


(A compter du 1° janvier 1958.) 


MM. Mazaux (Maurice). 


MM. Angot (Marcel). 
Reynaud (Jean). 


Charbonnel (Ernest). 
Demay de Goustine (Jean- 
Michel), 
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Agents supérieurs de 2e classe nommés agents supérieurs 
de ire classe, 1# échelon. 


(A compter du {°r janvier 1958.) 
MM. d’Armand de Chäteauvieux MM. Gauthier (Marceï). 
(Louis). Jallut (Maurice). 


Chanaron (Marcel). Fscudie (André). 
Bertheuil (Marc). Delavallade (René). 


Agents supérieurs de 3 classe nommés agents supérieurs 
de 2e classe, 1% échelon. 
(A compter du 4er janvier 1958.) 
Mne Sentenac (Georgette). 
M. Sydelman (Emile). 


Mie Perard (Jeanne). 
Mme Delahaye (Marie-Claire). 


MM. Peyrard (Pierre). 
Lefrere (Raymond). 
Deschamps (Robert). 

Mme Lafon (Jeanne). 





Office national et offices dénartementaux des anciens combattants 
et victimes de guerre. 





Par arrêté en date du 20 octobre 1958, M. Loingeville (Jean-Charles), 
secrétaire général de l'office départemental des anciens eombattants 
et victimes de guerre de la Haute-Savoie est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 23 octobre 1958, 


Par arrêtés du 20 octobre 1958: 

M. Simoen (Jean), secrétaire général adjoint de 2e classe, 7e éche- 
lon, à l'office départemental des anciens combattants et victimes de 
guerre du Pas-de-Calais, est promu au grade de secrétaire général de 
2% classe, 2e échelon, des offices départementaux des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, à compter du fer novembre 1958, et est 
affecté, en sa nouvelle qualité, à l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Haute-Savoie, 

M. Dupont (Maurice), secrétaire général de 2e classe, 3° échelon, à 
Y'office départemental des anciens combattants et victimes de guerre 
de la Somme, est muté, en la même qualité, à compter du 1° novem- 
bre 1958, à l'office départemental des anciens combattants et vic- 
times de guerre du Pas-de-Calais. 

M. Lelièvre (Roger), secrétaire général de 2% classe, % échelon, à 
Voffice départemental des anciens combattants et victimes de guerre 
de la Corrèze. est muté, en la même qualité, à compter du 47 novem- 
bre 19%, à l'office départemental des anciens combattants et vic- 


times de guerre de la Somme. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Nomination du secrétaire général de l'administration 
# de l'assistance publique à Marseille, 





Par arrêté du 3 novembre 1958, M. Vadon (Francis), directeur des 
services techniques etséconomiques à l'administration de l’assis- 
tance publique à Marseille, est nommé secrétaire général de cette 
are rm en remplacement de M. Blaive, appelé à d’autres 
onctions. 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 





Administration centrale. 





Par arrêté du 27 octobre 1958, a été désigné agent comptable cen- 
tralisateur des postes, télégraphes et téléphones, M. Lassaigne, admi- 
histrateur de 1re classe. 





Services extérieurs. 


Par arrêtés du 22 octobre 1958: 

Ont été mutés les receveurs hors classe désignés ci-après: 

A Paris-56, M. Greciet, d’Ajaccio. 

Aux Sables-d'Olonne, M. Bonnes, de Bastia. 

À été nommé chef de centre hors classe à Rodez-Téléphone, et 
titularisé dans le grade correspondant, M, Fougère, inspecteur prin- 
cipal à Alger-Direction centrale. 

Il a été mis fin à compter du 7 décembre 1958 au détachement 
(art. 99 de la loi du 19 octobre 19%6) anprès du ministère de la 
France d'outre-mer de Mme Bouille, contrôleur principal. 





Par arrêtés du 24 octobre 1958: 

A été muté à Lorient, M. Lanet, receveur hors elasse à Remiremont, 

A été détachée (art. 99, #8 2, de la loi du 19 octobre 1946) 
auprès du ministère de la France d'outre-mer, à compter du 
{er novembre 1958, pour une durée maximum de cinq ans, Mme Lep- 


pert, agent d'exploitation. 





Par arrêté du 25 octobre 1958: 

Ont été rapportées les dispositions de l'arrêté du 4 octobre 1958 
en ce qui concerne la nomination en qualité d'imspecteur principal et 
la tituiarisation dans le grade correspondant des inspecteurs prin- 
cipaux adjoints désignés ci-après: 

A Metz, M. Carrie, de Strasbourg-Télécommunicatlions. 

A Mézières, M. Delaitre, de Châlons-sur-Marne-Services postaux. 

A Strasbourg-Direction départementale, M, Gourlaouen, de Stras- 
bourg-Services postaux. 

Ont été rapportées les disposilions de l'arrêté du 2£{ juillet 1958 
en ce qui concerne la nomination en qualité d’inspecteur principal à 
Clermont-Ferrand-Direction départementale et la titularisalion dans 
le grade correspondant de M. Dupouy, inspecteur principal adjoint, 
élève à l’école nationale supérieure des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans Je 
grade correspondant les inspecteurs principaux adjoints désignés 
ci-après : 

À Strasbourg-Direction départementale, M. Carrie, de Strasbourg- 
Télécommunications. 

A Metz, M. Delaitre, de Chälons-sur-Marne-Services postaux. 

A Beauvais, M. Dedieu, de Paris-Services postaux. 

A Strasbourg-Direction départementale : 

M. Gourlaouen, de Strasbourg-Services postaux. 

M. Dupouy, élève à l'école nationale supérieure des postes, télé- 


graphes et tékphones. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Administration centrale. 





l'information en date du 1% octo 
l'année 
les 


Par arrêté du ministre de 
bre 1958, ont été inscrits au tableau d'avancement, pour 
4958, pour le grade de secrétaire d'administration hors classe, 
secrétaires d'administration principaux dont les noms suivent: 

Secrétaires d'administration hors classe. 

4 M. Jean (Raymond). — 2 Mlle Le Roux (Jeanne), 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 29 octobre 1958. ont été nommés et titularisés dans 
le grade de secrélaire d'administration hors classe, à compter du 
4er janvier 4958 : 

M. Jean (Raymond), Mlle Le fioux (Jeanne). 








ELECTIONS 





Ministère du travail. 
Rectificatif au Journal officiel du 18 octobre 1958, page 9552, 
{re co:onne : : 


Caisse autonome de retrgte des sages-femmes françaises. 


Résultat des élections du 3 juillet 1958 au conseil d’adminis- 
tration : 
Titulaires. 
Au lieu de: « Miles Jay, de Paris; Agier, de Marseille: Beronie, de 
Montereau », lire : « Mmes Jay, de Paris; Agier, de Marseille; Bervnie, 
de Montereau ». 


Caisse d'allocation vieillesse des agents généraux d'assurances, 
104, rue Jouffroy, Paris (17e). 


Au lieu de: « Résultats des élections en date du 30 juillet 1958 
des membres des conseils d'administration », lire: « Résultats des 
éiections en date du 30 juillet 1958 des membres du conseil d'ad- 


ministration ». 
6 © + 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis relatif au tirage de la tranche cpéciale 
du «25° Anniversaire de la loterie nationale 1958 », 


Le tirage de la tranche spéciale du « 2° Anniversaire de la loterie 
nationale 1938 » aura lieu !e vendredi 7 novembre 1958, à vingt heures 
trente, en présence du public. 


6-0 +— 








Ministère de l’éducation nationale. 





Avis de concours pour les emplois de licisr et d’apprentis liciers et 
pour l'admission d'élèves à l'essai aux manufactures nationales des 


Gobelins et de Beauvais. 





Des concours sont ouverts les 8 et 9 décemibre 1958 aux manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais en vue de pourvoir: 

Un emploi de licier de basse lice, 

Un emploi d'apprenti licier de haute lice, 

Un emploi d'apprenti licier de basse lice, 
et pour l’admission de: 

Deux élèves à l'essai: un de haute lice, un de basse lice. 

Les candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ces 
concours devront justifier de la possession de la nationalité fran- 
çaise. 

Pour tous renseignements concernant les conditions de ces 
concours, s'adresser à l'administrateur général du Mobilier natio- 
nal et des manufactures natiohales, 1, rue Berbier-du-Mets, 
Paris (13e), téléphone: GOB. 03-32. 

Les inscriptions sont reçues à l'adresse ci-dessus dans un délai de 
dix jours suivant la présente insertion. 


+ & &- mn 





Ministère de l'industrie et du commerce. 





Décision réglementaire n° 24 qualer du 18 octobre 1958 du 
directeur général du centre national de la cinématographie rela- 
tive à la destruction des éléments de films inflammables. 


Le directeur général du centre nationai de la cinématographie, 


Vu le code de l'industrie cinématographique, et notamment son 
article 2; 

Vu le décret du 28 décembre 1916, modifié par les décrets des 
27 août 1958 et 9 janvier 19%, portant règlement d'administration 
publique relatif aux modalités générales d'application du titre [°° 
du code de l'industrie cinémalographique ; 

Vu Ja décision no 21 du 5 décembre 1950 du centre national de 
la cinématographie, complétée par les décisions régementaires 
nos 24 bis du 11 avril 1952 et 24 fer du 1° juin 19%5, 


Décide : 

Art. 4er, — A dater de la publication de la présente décision, 
l'obligation prévue à l'article fe de la décision réglementaire n° 2% 
du 5 décembre 1950 entrera en vigueur pour l'établissement des 
négatifs de films cinématographiques. A partir de cette même date, 
il est interdit d'importer en France des négatifs cinématographiques 
établis sur support inflammable, 


Art, 2 — Les laboratoires devront procéder à la restitution à 
leur déposant ou, en cas de refus de celui-ci, à la destruction des 
négatifs et de tous éléments de films cinématographiques ayant 
plus de dix ans d'age et dont le support ne répond pas aux condi- 
tions imposées par la norme française S. 24.001 

Art. 3. — En cas d'apparition dans les éléments de films détenus 
par les laboratoires de phénomènes d'autodestruction, la durée pré- 
vue à l'articie précédent veut être réduite sur avis du contrôle 
technique. 


Art. 4. — pour l'application des articles précédents, les labora- 
toires qui détiennent cn stock des éléments de films dont les dépo- 
sants leur sont inconnus devront, avant d'effectuer la remise à la 
cinémathèque ou la destruction de ces éiéments, procéder obliga- 
toirement à une publicité par la voie de communiqué inséré dans 
deux journaux corporaiifs différents, 


Fait à Paris, :e 1$S octobre 1958, 
JACQUES FLAUD. 


——— © Sd  —  ——————— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis relatif au Concours pour le recrutszment de médocins 
des services antitubercuicux publics et privés. 


Le concours qui devait avoir lieu au ministère de la santé 
publique et de la population le {7 décembre 19% pour le recru- 
tement de soixante médecins des services antituberculeux pubiicz 
et privés (tuberculose pulmonaire) est reporté au 8 décembre 1953. 

La date de ciôture des inscriptions est reportée au 13 novembre 


1958. 
D. e » 





Ministère de la construction. 


Avis relatif au prix de vente de diapositifs kotachromes. 





Un arrêlé en date du 16 octobre 1958 a fixé à 150 F, port et emybale 
lage compris, le prix de vente de chaque diapositit kodachrome 
reproduisant les documents cartographiques établis à l'occasion des 
études d'aménagement entreprises dans Les différentes régions fran- 
çaises, 

ls sont en vente: 

Au ministère de la construction, cité administrative, avenue du 
Parc-de-Passy, Paris (16°); 

Au bureau de vente des publicalions et photographies du minis- 
tère de la construction, 2, rue Gœæthe, Paris (16e), 
et dans les services d“partementaux du ministère de la construction. 

Les commandes doivent faire l'objet d'un payement préalable 
soit en numéraire, Soit en chèque ou virement au compte courant 
Postal Paris 9960-68 (régie de receltes au ministère de la construc- 
tion, rue Gœ@the, à Paris). 

Une remise de 20 p. 199 est accordée aux libraires patentés, édi- 
teurs et administrations. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANCES 






































Derniers Cours limites Cours extrêmes 
pr Pays. Devise, | Parité den sen) nentes 
en par la Banque du 
Bourse de France £ novembre 1958, 
419 50} Liats-Unis .....11 $ US.A EM. UN soso oo 5 CID ES ... 
4:32 S0|Canada ....... ÉRRREE ces se ons DO ses 
496 80! Côte Fse Somalis |100 F Djib 195 90 US cor 3556 cé .. € 
3357 ..| Mexique ...... 100 pes. | 3360 .. Jde. NE Re ss 
10065 .. | Allemagne »ccid 100 D Mk ! 49000 9025 .. 10075 ..! 10065 .. 10063 50 
1625 50! Autriche ….....1 100 sch 1615 384 | 160323 162750! 1626... 1625 70 
84 35] Belgique ...... 100 E b 810 833 70 40 30] 84375 813 60 
6082 ,.|Danemark ..... 100 c 4 6080 664 | 603505 6126 30! GOS5 50  GOS+., 
1176 70! Gde-Brelagne...| 1 liv et. 1176 116718 118482] 117745 1177 30 
614 301Italie .......... 1 000 lire 672 C97 667 05 677 15 671: 60 67125 
58371 ..| Norvège ....... 100 € 0 530 .. 535 00  N924 10! 587 50  HNN7T 
11135 55| Pays-Bas ...... 100 9. 11052 63 1009 75 11135 55! 11435 55 1135 59 
8130 50/ Suède ...... ….| 1000. 8118 75 305785 917965] 8131... R1?0 .. 
0628 ..| Suisse ......... 10065 9604 78 0532 73 90676 0! 90626 50 0625 .. 
1160 ..|Portugal ...... 100 esc 1160 87 111000 1471 80] 1465... 11062 
5877 10! Tchécoslovaquie.! 100 kes 5833 333 | 578060 5877 10] 577 10  ...... 
141 ..| Yougoslavie .… | 100 din | 4140... 13303 14105] 111. ..... 
Zone © PF. A.....ssscosocccososcosssssaces se maeress 100 F C. F. A..... 200 
Zone C F, P........ ééereesece cmséssorseesee Sri 109 FC F P..... 650 





(4: Cours de référence défini par l'avis n° €57 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 6», 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 





Société des Etablissements Louis Rigal 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
DONT 3.200.000 F REMBOURSÉS 
SièGE SOCIAL: ROQUEFORT (AVEYRON) 
R. C.: Saint-Affrique n° 54-B 4. 


Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 10.000 F. 





Cinquième tirage effectué le 24 octobre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 121 obligations sorties à ce tirage 
(87 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 











RE 
sa ANNÉES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. de remboursement. 
k Francs. 
110 à 225 56 10.555 
613 à 726 57 10.590 
1.689 à 1.841 58 10.624 
2404 à 2,500 55 10.526 











Les obligations amorties au tirage du 24 octobre 1958 seront 
remboursables à partir du 1e décembre 1958. 








Compagn'e pour la Fabrication des Compteurs et Matériel d'Usines à Gaz 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.103.542.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DOSNE, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 54-B 6212. 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1949. 





Neuvième amortissement du ler décembre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
De la série comprenant les 261 obligations sorties au tirage du 
15 octobre 1958 ntant, avec le montant des 28 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité de l'annuité prévue au tableau 
d'amortissement ; 
Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelies figurent 
des obligations non présentées au remboursement. 
































pe — 
ANNÉES ” e ANNÉES 
NUMSROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
1à 155 56 14.191 à 14.472 58 
6.104 à 6.350 55 14879 à 15.000 56 
— = F 








Société pour l'Extensien du Pert de Xemours 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
27, AVENUE URBAIN-BLANC, RABAT (Maroc) 
R. C.: Rabat n° 12450. 


—_—___ 


Avis aux porteurs d'obligations 6 0,0 janvier 1956, 





La société pour l'extension du port de Nemours n'a pas usé cetta 
année de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 
son emprunt 6 0/0 1956 d'amortir par rachats en Bourse une 
partie de la tranche des obligations à rembourser annuellement, 

MM. les porteurs d'obligations 6 0/0 janvier 1956 sont informés 
qu'il sera procédé le lundr 17 novembre 1958, à quinze heures, 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'’Antin, à Paris, 
au tirage au sort de 2.190 obligations à amortir au 1% janvier 1959, 

Le conseil d'administration. 


= = 








SOCIETE FOTOS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 21, RUE FOURCROY, A PARIS (17°) 

R. C.: Seine n° 55-B 704, 


CR 


Emprunt 2 1/2 0 0 1944, 





Amortissement au 17 décembre 1958 d'obligations de 5.000 F 
(après regroupement en 1954). 


—_—— — 





1° 15 obligations rachetées en Bourse et amorties: 

2° Numéros des 79 obligations sorties au tirage du 28 octobre 1958, 
formant le comnlément de l'amortissement, remhoursables à 
partir du 17 décembre 1958, coupon n° G attaché, au taux 
de 5.000 F net par titre. 


30.804 à 30.822 — 30.824 — 31.211 et 31.212 — 31.217 à 31.222 
30.826 à 30.828 —— 30.830 à 30.839 | — 31.237 — 31.239 — 31.241 à 


— 31.101 à 31.116 — 31.121 — 131.257 — 31.284 — 31.287. 
Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par voie 
de rachats. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





Amortissement de l'emprunt Electricité de France 
6 0/0 1957 à prime inderée. 


Deuxième tirage du 30 octobre 1958. 








La série désignée par la lettre « N » est sortie au tirage au sort, 

En conséquence, les obligations d'une valeur nominale de 20.000 F, 
numérotées 1.320.001 à 1.430.000 et 3.047.041 à 3.163.460, appartenc:it 
à cette série seront remboursables à 21.200 F net (nominal 29000 F 
plus prime de remboursement de 1.200 F) le 10 janvier 1959, 
coupon n° 3 au 10 janvier 1960 attaché. 

IL est rappelé que toutes les obligations de la série « F » (lettre 
sortie au tirage précédent) sont remboursables à 21.100 F net 
depuis le 10 janvier 1958. 








mn ne more 


Re 
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Caisse d'accession à e propriete et à l'exp'oitation rurales 
(Etablissement public créé par décret du 26 mars 1959.) 


C.A.P.E.R. 6 0/0 1956. 





Avis aux pSrteurs d'obliga'ions 


En exécution des dispositions de l'arrêté interministériel du 
14 décembre 1557, la commission chargée de procéder au second 
tirase d'amortissement des obligations remises par la C.A.P.E.R. 
en payement des grands domaines trancférés s’est réunie au siège 
de la Caisse d' ccessi on à la propriété et à l'exploitation rurales, 
88, rue Michelet, à Alzer, et a procédé publiquement audit tirage. 

Le sort ayant d'signé le chiffre 6, toutes les obligations se ter- 
minant par ce chiffre sont appelées à ra ‘mboursement, 

La Banaue de l'Algérie et de la Tunisie assure le service financier 


de ces obligations. 








LA GRANDE BRASSERTE DE LILILE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 153 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 39, BOULEVARD DE LA MOSELLE, LILLE 
RE: Lille n° 55-B 219. 





Conformment aux conditions d’émission de l’emprunt obligataire 
6,50 0/0 19256, il a été procédé au tirage des 124 titres à amortir 
sur cot emprunt. 

L'amortissement devait porter sur 249 obligations: 124 titres 
ont pu être rachetés et ont procuré un bénéfice de 197 796 F à 

répartir entre toutes les obligatiors, en tenant compte Ge la frac- 
tion courue sur les coupons. des obligations rachetées. 


Le tirage a donné les résultats suivants, en comprenant les obli- 
gations amorties les années précédentes et non présentées à ce jour : 























ANNÉES ANXÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amorlis- 
sement. sement sement. 
Gamme | —— ———_— nn 

1.714 1957 2.308 1958 2.357 1958 
1.715 1957 2.209 1958 2.358 1958 
1.716 1957 2.310 1958 2.359 1958 
1.717 1957 2.311 1953 2.360 1953 
1.718 1957 2.312 1953 2.361 1958 
1.719 1957 2313 1958 2.362 1958 
1.720 1957 2.314 1958 2.363 1958 
1.721 : 297 2.315 1553 2.354 1958 
1.722 957 2.316 1958 2.365 1958 
1.723 1937 2.317 1958 2.366 1958 
1.737 1957 2.318 1958 2.367 1958 
1.738 1957 2.319 1958 2.258 1958 
1.729 1957 2.320 1958 2.359 1958 
2.272 1958 2.321 1958 2.370 1958 
2.273 1958 2.322 1958 2.371 1958 
2.274 1958 2.323 1958 374 1958 
2.275 1958 2.324 1958 2.373 1958 
2.276 1953 2.325 1958 2.374 1958 
2.277 1958 2.326 1958 2.379 1958 
2.278 1958 2.32 1958 2.376 1958 
2.279 1958 2.328 1958 2.377 1958 
2.280 1958 2.329 1958 2.378 1958 
2.281 1958 2.330 1958 2.379 1958 
2.282 1958 2.331 1958 2.380 1958 
2.283 1958 39 1958 2.331 1958 
2.284 1958 2.333 1958 2.382 1958 
2.285 1958 2.334 1958 2.383 1958 
2.286 1958 2.335 1958 2.384 1958 
2.237 1958 2.336 1958 2.385 1958 
2.288 1958 2.337 1958 2.386 1958 
2.889 1958 2.338 1958 2.387 1958 
2.890 1958 2.339 1958 2.388 1958 
2.291 1958 2.340 1958 2.389 19538 
2.292 1958 2.341 1958 2.390 1958 
2.293 1958 2.342 1958 2.391 1958 
2.294 1958 2.343 1958 2.392 1958 
2.295 1958 2.344 1958 2.593 1958 
2.295 1958 2.345 1958 2.394 1958 
2.297 1958 2.346 1958 2.395 1958 
2.298 1958 2.347 1958 2.395 1953 
2.299 1958 2.348 1958 2.397 1958 
2.300 1958 2.349 1958 2.398 1958 
2.301 1958 2.350 1958 2.399 1958 
2.302 1958 2.351 1958 2.400 1958 
2.303 1958 2.352 1953 2.401 1958 
2.304 1958 2.353 1958 2.402 1958 
2.305 1958 2.354 1958 2.403 1958 
2.306 1958 2.355 1958 2.404 1958 
2.307 1958 2.356 1958 2.405 1958 

















Du fait du bénéfice réalisé, les 134 titres sortis au tirage seront 
remboursables à raison de 10.597 F par obligation. 


Le 








ETABL'SSEMENTS N. GELIOT ET FiLS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE socIAL : PLAINFAING (Vosgss) 
Registre du commerce : Saint-Dié n° 800. 


Obligations 4 0/0 1942. 


Guatorzième amortissement. 


Usart de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la Société des Etablissements N. Geliot et fils a procédé au rachat 
en Bourse des 490 obligations dont l’amortissement est prévu pour 


le 20 décembre 1958. 
Eu conséquence, il ne sera pas eTectué de tirage au sort au titr 


de cet amortissement. 
Les amortissemerts précédents ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 








COOPERATIVE AGRICOLE «Q LA BRIE » 


SIÈGE SOCIAL: PLACE DU PORT, A MELUN (SEINE-ET-MARNE) 
Remboursement d'obligations. 


Le conseil d'administration de la Coopérative agricole « La Brie», 
à Melun, usant de la faculté que la coopérative s'était réservée, 
a décidé, dans sa réunion du 14 octobre 1958, d'anticiper l’amortis- 
sement de la totalité de l’emprunt obligataire 5 0/0 1952 et de rem- 
bourser iles 17.481 obligations 1952 au 1‘ décembre 1958. 

Le remboursement sera exécuté par les soins de la Caisse régio- 
nale de crédit agricole mutuel de la Brie, 14, rue du Grand Cerf, 


Meaux. 1 F ’ : 
Le président de la coopérative agricole « La Brie», 


MAURICE GiIBERT. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SYUCCESSIONS 








Etude de M* Cabriel Michel, avoué, 15, avenue de la Victoire, Nice. 





(Extrait prescrit par l’article 770 du code civil.) 


Le tribunal civil de Nice, par jugement du 20 mars 1958 rendu 
à la requête de : 1° M. Jean-François-Eugène Bailet, né à Cannes le 
13 août 1927, demeurant et domicilié 5, rue de la Banaue, à Cham- 
béry (Savoie) ; 2° Mme Michèle-Rose-Edith Bailet, épouse de M. Jean- 
Joseph Narjoux, née le 10 août 1930 à Cannes, et ledit M. Narjoux, 
agissant tant en propre au besoin que pour tous les effets de droit 
à l'égard de son épouse, demeurant et domiciliés à Marseille, 12, bou- 
levard Gaston-Crémieux, leur a donné acte de leur demande d'envoi 
en possession de la succession de Mme Julie Garolla, érouse Louis 
Roman, décé sdée le 2 avril 1926 sans testament, laissant à sa sur. 
vivance son mari, M. Louis Roman, lui-même décédé le 20 septem- 
bre 1941, en l’état d’un testament authentique, reçu par M° Dumar- 
quez, notaire à Nice, le 16 juillet 1941, par lequel le défunt a institué 
M. Jean Bailet et Mme Michèle Bailet, épouse Narjoux, ses deux 
petits-neveux, pour ses légataires universels, et sans laisser aucun 
autre héritier connu au degré successible, et, avant de faire droit 
sur ladite demande, a prescrit l’exécution des formalités de publi- 


cation voulues par la loi. 


Pour extrait : 
GABRIEL MICHEL, avoué, 











DEMANDES DCE CHANGEMENT DE NOM 





M. Paul Vincent, né le 2 août 1926 au Puy (Haute-Loire), y demeu- 
rant, rue de la Roche-Arnaud, agissant tant en son nom personnel 
qu’au nom de ses enfants mineurs : Jean-Paul, né le 6 octobre 1953, 
et Hélène-Françoise, née le 28 juin 1955, tous deux à Guéret (Creuse), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Gazanion (Paul-Louis). 


M. Pierre Jankelovitch, né le 29 juin 1933 à Contres (Loir-et-Cher), 
employé de commerce, demeurant à Contres, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patro- 


nymique celui de Janel. 


— 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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